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CM/ST.21

L A R A T I 0 N
D_i':_T.,A _QL'A]-'!/JjTF.--TROISIEMK SESSION
ORDINAIRE DU COUSiZIL DES I E

DE r' ORGANISATION DE
SUR LA DECISION DE L ' ADMINISTRATION REAGAN
D'APPORTER TINE ASSISTANCE MILITAIRE DIREGTE

A L'UNITA

II n'est un secret pour personne que depuis la naissance de la Republique
Populaire d'Angola, indepcndante et souveraine en 1975, le neuple d'Angola a eu
a defendre sa liberte rlurernert acquisc centre les actes d'agression repetes
perpetras par le regime raciste dc Pretoria avec 1'aidc et la complicite des
administrations successives des Etats-Unis. Par consequent, la decision de
1'Administration Reagan d'apporter d'une raaniere manifesto une assistance mili-
taire, materielle, financiere directe et autres aux bandits de 1'UNITA qui
combattent le gouvernement legitirr.e d'Angola, Etat Membre de 1'OUA, constitue
une source de preoccupation directe, immediate et grave non seulement pour le
peuple angolais ct la sous-region de 1'Afrique australe, mais aussi pour 1'en-
semble du continent africain.

Le monde entier n'ignore pas qu'a maintes reprises., les forces armees
du regime raciste sucl-africain ont dircctenent envshi 1'Angola a la fois dans
1'intention de renverser le gouvernement legitime de ce pays et d'installer
un regime fantoche controle par les bandits de 1'UNITA, mais egalement de
retarder 1'accession de la Namibie a 1sindependance. Ce n'est que dernierement
quc le Gouvernement de 1'Angola a lance une offensive de grande envergure et
efficace pour niettre fin a la menace que font peser les bandits de 1'UNITA sur
1*Angola. L'offensive a provoquc ~~e invasion previsible de 1'Angola par
1'Afrique du Sud, destinee a sauver 1'UNITA d'un aneantissement certain.

Cependant, le regime raciste sud-africain qui, tout en defendant
1'Apartheid, lutte pour sa proore survic face au soulevement populaire massif
anti-apartheid a 1'inteneur meme dc l'/friqi.ic du 3u<], combat avec acharnement
pour liquider la lutte arme.; da liberation du ~*juplc namibien sous la direction
dc la SWAPO et s'engage directeraent ou ind.irectnment dans des actions onereuses
de destabilisation contre 1;\s r.tats voisin; indcpendants de la sous-region. Ce
regime^ qui est aujourd'hui en prola a la crise cconomique la plus aigue qu'elle
ait connu depuis 1.- secomJc rucrre •jnnidir.lG, a :uis ses ressources a rude epreuve
et se trouve desormais daru; 1'incapacite de romplir avcc effic.icite son role de
defenseur des intc'rets imperialist-is dans la sous-region, en etouffant la lutte
de liberation en Afriquc du Sud et 3n Namibie.

ComptG tenu de la situation critique a Inquelle les racistes se voient
confrontes . 1'Administration tteag.r;-n •-; .klcidi: de s'-illior ouvertemcnt ,?.u regime
raciste do. Pretoria, on jouant It' ro'i.o :le ;:;ro:; pourvoyeur de materiel de des-
truction aux b='.ndits -U: ['UNIT.':,,

Confrontc :; une defaite inilvit'ib l.o, lr b--'.ndi r. J^ivis Savimbi a offectuo
son infame voyage aux Etats-Unis , .:u } :•. p-^t:r> .-r-in.'i.- constertuit 1.in , i. 1 a eti-v
recu avcc les honni-urs lus ?t un President par 1 ' Administration j\eai'.an. La
decision do L 'Adninistr.ati.ir, llengan d'armer ouverternerit les bnndits de 1'UNITA
et de lutter main dans la main av^-c 1'Afrique du Sud raciste contre le Gouver-
nement legitinie d'Angola., place indubitablement 1'Administration Reagan du
cote dc 1'Afrique du Sud et non du cot..- de la Kepublique pt.ipulaire d'Angola.
Cette decision equivaut a une dcclarction de guerre contre la Republique popu-
laire d!Angola. / , ., _ ,-, /
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Le Conseil des Ministrcs dc I ' QUA note avec une tres grande preoccupation
que ce que 1' Administration Reagan a decide de faire a present centre I1 Angola,
elle peut egalement le faire demain contre tout autre gouvemement africain
legitime dans la sous-region et en effet dans toute autre partie du Continent
africain.

Le Conseil des Ministres condamne par consequent vigoureusement et sans
reserve, la decision de 1' Administration Reagan d'anner les bandits de 1'tJNITA
et partant de mener une guerre par personne interposee contre un Etat merabre de
1'OUA.

Le Conseil des Ministres de 1'OUA voudrait exprimer sa solidarite non
equivoque et son soutien indefectible au peuple heroique d'Angola dans sa lutte
contre I'agression conjointe americano-sud africaine. II lance un appel I
toutes les forces pacifistes et prqgressistes du monde pour qu'elles
le peuple angolais dans sa determination de repousser une telle agreasion.

Le Conseil des Ministres demande au President du Gonseil des
d' entreprendre conjointement avec le Bureau et le Secretaire General^ une mission
aux Nations Unies pour discuter avec le Black Caucus au sein du Cougres, le Mouve-
ment de 1'Afrique du Sud libre-et les autres amis de 1'Afrique au Senat americain,
pour exprimer 1' indignation et 1' inquietude de 1'OUA face au risque d'une inter-
nationalisation du conflit en Republique Populaire d'Angola suite £ la politique
declaree d'ingerence directe dans les affaires interieures de 1' Angola, adoptee
par 1' Administration Reagan apres I7abrogation de I'Amendement Clark.



CM /SI.22 (XLIII) Rev.l

DECLARATION SUR LES PROVOCATIONS ET LES MENACES

DES ETATS-UNIS CONTRE LA JAMAHIRIYA ARABE

LIBYENNE POPULAIRE ET SOCIALISTE

Le Conseil des Ministres de 1'Organisation de l'Unit<5 Africaine,

reuni en sa Quarante-troisieme Session Ordinaire a Addis Abel»a, Ethiopie du

25 Fevrier au 4 Mars a entendu la declaration detaillee de la delegation de

la Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste sur les menaces et les

provocations des Etats-Unis d'Amerique.

II a souligne le danger, 1'importance et la gravit£ de ces actes

et de ces menaces qui se traduisent par des manoeuvres militairaa mooees VA*

les Etats-Unis pres des eaux territoriales de la Libye, le g«l des avoirs

libyens dans les banques americaines et autres actes de boycottage economique

et commercial, actes qui constituent une menace pour la souverainete et la

securit^ d'un Etat Membre de 1'OUA et de 1'ONU ; ces a*tes constituent egale-

ment une menace pour la paix et la securite de la region et du monde.

II condamne vigoureusement ces provocations, ces menaces et ces actes

d"intimidation. II demande que soit mis fin a toutes ces menaces et ces actes

de sabotage sous toutes leurs formes.

Le Conseil des Ministres reaffirme sa fraternelle s«lidarite avec la

Jamahiriya Arabe Libyenne Populaire et Socialiste, Etat Africain frere. II

demande au Gouvernement des Etats-Unis de mettre fin a tous ces actes de boy-

cottage, ces menaces et ces provocations dans 1'interet de la paix en Afrique

et dans le monde.

Reserves de l'Ep,ypte, du Tchad, du Cameroun, de la Republique Centrafricaine,

de la Cote d'lvoire et du Swaziland.

Reserves du Togo sur les Paragraphes 3 et '>.

Ctf/Si < 0012.



CM/Res.1015

RESOLUTION SUR L'ETAT DES CONTRIBUTIONS ET LE
BAREME DBS CONTRIBUTIONS

Le Conseil des Ministres de 1'Organisation de l:Unite Africaine,
reuni en sa quarante-troisieme session ordinaire a Addis Abeba, du 25
fevrier au 4 mars 1986,

Ayant examine 1'etat des contributions dues par les Etats membres
figurant au document CM/1343 (XLIII) Rev.l et le Rapport Interimaire du Comite
Ad Hoc sur le bareme des contributions CM/1354 (XLIII),

Conscient de 1'importance de la gestion financiere en general et de
ses obligations dans le cadre de 1'application du Plan d'Action et de 1'Acte
Final de Lagos ainsi que du programme prioritaire de redressement e'conomique
de 1'Afrique,

Conscient du fait que certains Etats estiment que le bareme des
contributions objet de la resolution CM/Res.903 (XXXVII) adoptee par la 37eme
session ordinaire du Conseil des Ministres tenue a Nairobi du 15 au 21 juin
1981 leur est defavorable,

1. LANCE un appel a tous let Etats membres de 1'OUA y compris ceux qui
contestent le bareme des contributions en vigueur afin qu'ils honorent regu-
lierement et integralement leurs obligations financieres vis-a-vis de 1'Orga-
nisation conformenent au barems des contributions en vigueur;

2. EXHORTS le Secretaire General de 1'OUA a communiquer trimestriellement
aux Etats membres 1'etat de leurs contributions vis-a-vis de 1'Organisation et
a poursuivre ses demarches parsonneller. aupras des Chefs d'Etat et de Gouverne-
ment pour s'assurer qua les contributions de leurs pays ont ete honorees ;

3. LANCE un appel pressant a tous les Etats membres qui ne 1'ont pas
encore fait a transmettre annuellement an Secretariat General de 1'OUA des
renseignements precis sur la population., leur produit national brut (PNB) ,
le revenu national, le produit intericur brut (PIB), leurs recettes budge-
taires et dcpenses publiquos, leur balance de paiement et liquidites et autres
donnees pertinentcs;

4. L/iNCE un appel a COUK les Etats immbrec et en particulier ceux qui
contestent le bareme en vigueur pour ru'ils comrauniquent au Secretariat General
des propositions concretes concernar.t ies criteres d'evaluation du bareme des
contributions ;

5. AUTORISE le Secretaire General a prundre contact avec les Organisations
Internationales approprieo.s en vuc cic : a ncocurcr les donnees pertinentes pour
la revision au cas ou le.s Ktato ;namb)"ar no fourniraient pas ces renseignements
avant Le 31 mars 1986 ••

6. DEMANDE au Comite Ac! Hoc sur le 'oar^'me des contributions de soumettre
son rapport final b la Session du Conseil des Ministres de Fevrier 1987 ;

7. INVITE le Comite Ad_ Hoc a tenir compte de 1'article 23 de la Charte
dans 1'evaluation future du bareme des contributions.



CM/Res.1016

RESOLUTION SUR LE PROGRAMME ET BUDGET DE L'OUA
1986/19P7

Le Conseil des Ministres de 1 'Organisation de 1'Unitc Africaine,
reuni en isa Quarante-troisieme session ordinaire a Addis Abeba, Ethiopie
du 25 fevrier au 4 mars 1986,

Ayant examine le rapport financier du Secretaire General sur
1' execution du budget et de 1'exercice 1984/85 tel que contenu dans le
document CM/1315 (XLIII) , le rapport du Comite Consultatif sur les ques-
tions administratives, budgetaircs et tinancieres figurant au document
CM/1351 (XLIII), le rapport annuel de la Division du Controle budgetaire
pour 1'exercice financier 1984/85 et des Commentaires du Secretariat
General contenus dans le document CM/1319 (XLIII) Add.-l, le rapport du
Conseil des Verif icatours Externes sur la comptabilite de 1'OUA pour
1'exercice financier 1984/85 et des Conur.entaires du Secretariat General
figurant au document CM/1322 Add.l - XVII (XLIII), 1'etat des contributions
dues au titre du Budget Ordinaire de 1'OUA au 31 Janvier 1986 figurant au
document CM/1343 (XLIII) Rev. 2., le pro jet de Programme et de Budget pour
1'Exercice Financier 1986/1987 figurant au document CM/1321 (XLIII) Vol.1
Rev. 2 et CM/1321 (XLIII) Vol.11 Rev.2f

Ayant examine le rapport presente par le President du Coinite Consul-
tatif contenu dans le document CM/1352 (XLIII) a la Quarante-et-unieme
Session Ordinaire dudit

Ayant prcced^ a un exanien approfendi du projet de Programme et de
Budget du Secretariat General pour 1'exercice 1986/1987 figurant au
document CM/1321 (XLI.II) Vol.1 Rev. 2 et CM/1321 (XLIII) Vol.11 Rev. 2,

Desircux de se conformer stricteirent a la sainc gestion financiere
de 1'Organisation,

Soucieux de rendre les institutions et le personnel de 1'OUA le plus
efficacement possible f.t d'eviter la proliferation desdites institutions,

Conscient de la crise econoroicjutj b laquclla sent confronts tous les
Etats mambres de 1'OUA,

Profondemcnt preoccupy par les ar rid res de contributions qui ne cessent
d'augmenter et la ndcossiti de prundrc des mesuros urgentes pour resoudre cet
important probleme qui risque; de paralyser li::? activates du Secretariat General
dc 1'OUA,

1. FELICITE lo Pre.siicnt: ;-P cxcrcic.c ^c: I '' QUA pour les initiatives positives
qu'il n'a cessecs dc> deploj'c.r CMI ;:iic.our .v̂ i ,-. nt. l.os Etats Membrcs a payer leurs
arrieres et leurs contri.buti.Miiy AVI bu. !'•'•!_ :u:t:ui'i >:t lui demande une fois de
plus d'uscr de ses bons -'ffi-r, s ;;.n:r ;>>:!:or':<. -r s.j.s Colle,",ues les Chefs d'Etat
ct do Gouvernement a liorc.>r''r ĵ '.s oM i ;•,,] I LGI,.-, :" i nanf i o.rcs do leurs pays vis-a-vis
du budget de L'OUA ;,

2. PREND NOTE du cr/ivai. 1 ,;-i:i" .-•..-!-. u.' ,. , r !.••• :;'.ombres du Conseil des Verif icateurs
Externes et du Comite Consu i .tati f pour !i.-ur travail louables ct leur vigilance ;

3. ENCOUR,\GE le Secretaire Gcnor.'.I •.}>• 1 ' OUA •> poursuivrc la raise en oeuvre
effective des mesurcs de Bastion fimnci^.rc. .;u'il a deja prises au niveau de
1 ' Organisation pour assurer une utilisation plus judicicusc des fonds dispo-

i,* i ••» t
<* ' ' *



CM/Res.1016
page 2

4. FELICITE les Etats i.nembreo qui sc sont acquittes de leurs contributions
ct LANCE UN APPEL a tous les Etats membres qui ne 1'ont pas encore fait, pour
qu'ils s'acquittent do leurs obligations Cinancieres vis-a-vis de 1'Organisa-
tion ;

5. DEMANDE INSTAMMENT au Secretaire General d'entrer directement en
contact avec les Etats membres en vue de les exhorter a honorer leurs obliga-
tions financieres vis-a-vis dc 1'OUA to.l cue stipule dans 1'article 97 du
Reglement Financier de 1'OUA ;

6. ADOPTS le rapport du Coraite Consultatif sur les questions administra-
tives, budgetaires et financieres (document CM/1351 (XLIII) ;

7. APPROUVE le programme de 1936/87 et ADOPTE le budget de 25.305.171,00
dollars des Etats-Unis pour le Siege du Secretariat General de 1'OUA et ses
Bureaux Regipnaux et Sous-Regionaux :

8". DEMANDE au Secretaire General d'executer le budget et de mettre en
oeuvre les propositions de compression du personnel, de suppression de certains
postes et de fermeture des bureaux regionaux en consultation avec le Comite
Consultatif. Le Ghana, 1'Ouganda, le.Lesotho, la Libye, le Malawi et le
Mozambique ont ends leurs reserves sur ce paragraphe.



Cli/<-?s. 1017 (XLIII)

R:i;SOLUTIOH ĵ JKĴ - ̂'"'-̂ Tî ŷ
E ÎM̂ i:''; ̂ J'J-fr: I^IZMM^^^

NATIONS UNIES CGNo/H^ A L'EXAiiEN DE LA SITUATION

L>- Const il '/Us i'!inistr<-:s dc 1 'Or^r-nis."lion ..-: 1'Unite Africain«,
reuni en sa 43etrui session ordinaire, a Addis Abeba, Ethiopia, du 25 fevrier
au 4 mars 1986,

Rap_p_e_lanjC In decision de la 21t-mc Conference au sommet des Chefs
d'Etat et de Gouvernenient contenue dans le Programme Prioritaire de Redressement
eccncmique de I'Afriqua et rc-l.-tivc a la creation d'un Cumite Directeur Permanent
qui serait charge entre autress d'--'idur a dafinir :t a ccordonner les positions
des Etats inerabres dans le cadre da la preparation c/is principalcs negociations
Internationales et au nivcau des principales institutions internationnles;

Rapffalant en outre la resolution A/Res.40/40 du 2 decembrc 1905 de
1'Assemblee Generale des Nations Units aux tcraes de laquclle I'Assembleo
a decide da convoquer du 27 au 31 mai 19;36, unc Session cxtracrdinairu de
1'Assj'-mblec: Genarale au niveau ministericl, en vui d 1 examiner en profondeur
la situation economique critique en Afrique;

Ayant exafaine le rapport du Comite Directeur Permanent d« 1'OUA
sur les preparatifs en vue de la Session extraordinaire ainsi que les propositions
concernant les documents devant etro prepares dans le cadre de cttte Session;

Saulign i_nt l-.i necensite de girder a 1' esprit a tous lea niveaux, lots
des preparatifs et da 1"elaboration des documents, quo ccttc session extaaordinairc
de 1'Assemblee Generale sur l-i situation econoaiquc.' critique d« 1."Afrique a ete
Qonvoquee a la deraande (ixpresse de la Conference au Sommet des Chefs d'Etat et de
Gouverneinent afin que cette session examine les probliimcs du developperaent economiquo
de 1'Afrique;

Squlignant en outre la neces3it<5 d'unt. coordination ufficace de .ces
preparatifs entre le Comite Directcur Permanent de 1'OUA et le Groupe Africain
d New York;

Soulignant egalcr.^nt qurs la Session extraordinaire de I1 Assembles
Generale des Nations Unies devrait deboucher sur 1'adoption de inesures
coherentes et concretes dc nature a soutcnir ,'ffcctiver.ient les efforts de
redressement economiquu de 1'Afrique;

*' r'-^wij ACTE des progr-J.^ realises J.me 1'elaboration par le comite
Directeur firmflnaiic ac i,;. petition c-.omniune quo I1 Afrique doit adopter
a la Session Extraordinaire dc I'Assorablee Generale des Nations
Unies sur la situation econorniquc critique en Afrique;

2* LANCF. l!i-J APPKL ,\ 1- Crni.iunaute international,.' pour qu'a 1'occasion
ll:> ^ ' Session x.:xtra-,rd1.n':ir.. .ill,- c<jntr t!vu<, concr(S;tcment at ef f ic.icement
.1 1-. r,:-iUsati^n ,!u prc^r/i.viL -ri.'irl C->. I r, ic redressement econoraiqua
de 1' At.'r 1 .i]u-j ,
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3. DEKANDE ou Groupe Africa In •) Nev York dc voillcr a ce quo les
prepar^cift, du Comite preparo r.oirc pltr.ier de 1'Asseinblee Generalc
soient fonues sur 1;: Programme Priority ire pour le developpeinent
economiqut da 1'Afrique (1986-1930) ainsi que sur le document de base
africain qui sera adopte par notre prochaine Conference extraordinaire
et do s'inspircr do la presents resolution i;t des decisions du Comite
Directeut Permanent d... I'GUA d ms sa participation aux activites du
Cor.ite preparatcire plenier dc 1'Assomblee Generale;

4. DEMANDE au Secretaire General de 1'OUA de veiller a ce que les docura«nts
et les informations rcl<atifs a la preparation de la Session extraordinaire
soient envoyes regulierement et a temps :-;u Groupe Africain a New York;

5. PRIE IHSTAMMENT le Representant du Presi,!snt en exercice de 1'OUA a
New York de continuer de prendre los nesures necassaires en vue d'assurer
IH liaison efficace entre la Grviupe Africain a New York et 1= Comite
Directeur Permanent a Addis AbeL>a pour une meilleure coordination des
actions dans le cadre des preparatifs dt la Session extraordinaire de
1'Assembler Generale des Nations Unites; „-—

6. INVITE INSTALMENT tous les Etats iv^inbres du Coraite Directeur Permanent
d'inclure dans leurs delegations nationalc.s a la 3enve reunion du Comite
Directeur Permanent a la reunion du Comite Preparatoire Plenier et a la
Session extraordinaire de 1'Assemblce Genarale, leurs representants a
New York et a Addis Abebaj

7. DEMANDE a la Conference des Ministres de la CM, a sa Session speciale
prevue les 28 et 29 mars 1036, d'exarainer en detail le document sur la
position de 1'Afrique, destine a la Session extraordinaire de I1Assemble?
Generalej

8. DECIDE de se rcunir en session extraordinaire les 30 et 31 mars 1906,
pour examiner et adopter It document final sur la position dc 1'Afrique;

9. INVITE INSTALMENT tous les Etats metnbre.s de lvOrganisation des Nations
Unies a participer activcraent a la Session axtraordinaire, conformement
a la resolution 40/40 dc 1'Assemblee Ganerale. ' .

1G. INVITE IEGA7KMENT les Etats membres a mener individuellement et collec-
tiveinent avant et durant la session extraordinaire une campagne d'informa-
tion et dc- sensibilisation aupres des raembres de la Communaute Interna-
tionale sur les objactifs de la session extr&ordinair-':-;

11- DEMANDE AU Secretaire General en etroite collaboration avec le Secretaire
Executif dc la CEAS da prendre toutes It-s mesures necessalres pour le
suivi de la mise en oeuvre de cette resolution et d'en faire rapport a
la Session extraordinaire du Conseil des Kinistres mt.ntionnee au
paragraphe 8.
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Le Cofiscil Jes Ministres dr. 1 ''Organisation de 1'Unite Africaine,
reuni an sa quarante--troisieine s-ission ordinaire i Addis AbJaba, Ethiopie, du
25 favrier au 4 mars 1986B

Ayant examine Ic rapport du Secretaire General sur les implications
;lc 1* abrogation do 1'amendement d1 Angela;

Â Û-̂ iit̂ udu la declaration du Ilinistre ties Relations Exterieures
de la Republique Populaire d' Angola;,

Rappelant la declaration sur 1s abrogation de I'amQnd-mcnt Clark
adopter Icrs '.'e la 21erae session ordinaire at In conference au Sommet dcs Chefs
cl'Etat î .t de Gouvfrnement de 1'OUA;

Rappelant la declaration dc 1'CNU dc 1970 sur les relations araicales
et de cooparation entre les Etats et la declaration sur la non perraission de
1* intervention at de 1'ingerence dans les affaires internes de<3 Etats, contenue
dans la resolution 36/103 (XXXVI) de 1' Assembler Generale des Nations Unies,

Grayemcnt preqccupe par la situation critique et explosive dans
1'Afrique Australe resultant do 1" abrogation de 1 ' amendement Clark par Ita
Etats-Unis, dn contravention aux resolutions pertinentes de 1* Organisation des
Nations Unics, violant ainsi las obligations qui leur incoinbent en vortu de la
Ch.::rte des Nacions Unies;

Ex£rjLir\ajnt sa profondc preoccupation' devant Is fait quc cea actes
d'agression e^ c'. 'hostilite centre la Republique Populaire de 1" Angola ne pcuvent
qu'aggraver 1* situation deja in&talhl'. ct J.angeureuse dans la region de 1'Afrique
Australe,

Reaf f irmaat I1 obligation de tous les Etats de s'abstenir> dans leurs
relations internationalss de s'ingeror dans lus affaires inttrii£s das autres Etats
et de recourir a la a.mace cu L 1'emploi d, la force contce la souverainete ?t
I1 integrity territorials de tout autrc EtTtv

Cor.8 id a ran t en outre que ci,s u-_ux Etats, ••. savoir les 2tats-Unis st
i'Afrique du Sud ont declare qu'ils continucront a fournir une assistance militairc,
massive ct accrue aux fantoches do I'uNITAj

Ayant_ A _1' esprit l''?ccu.-iil chaleureux que 1 'Admini
rai".re Jonas Savimbi et sa decision de lui apporto

inistration Riagan a
reserve au trai".re Jonas Savimbi et sa decision de lui apportor une assistance
r.iilitaire et financi-;re massiv.?;

lft Ripubliqu.3 1'opui^irL dc 1' Angela ,1'j son attachement
indefectible nux Chartes :'cs Nations uni-.s t ••!•. 1'0'JA r.t a 1 'application effective
'•t inte^r-:i^ de l'i Pecl-iration sur la cciicession uc I '..ut'vii';t.jrrain-"i.tion et de
1 ' iru'opo^.d^.nco aux p:<ys e t; pcuplus coloniaux, ainsi qu-:: les sacrifices qu'-alle a
consentis CL continu.: -.ie supporter :a ;'.ppuyant la lutt- le^itirii' ^es pcuples nanibien
ct sud-africaln * t. en donnant nri I-/ ui/ vict L:TI._O '!•_ 1 ' Apartheir] ;
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Conscicnt de la necessite do prendre, en cooperation avec les Nations
Unies, des mesures efficaccs pour prevenir et ecarter toutes menaces a la paix
et a la securite regiona.les et Internationales creees par 1sabrogation de
1'araendement Clark et la poursuite de la politique d'engagement constructif,

1. CONDAMNE energiquement le gouvernement des Etats-Unis pour avoir recu
officiellement le traitre Jonas Savimbi., ainsi que roirl'appui materiel
accordes qui constituent uno. ingerence grossiere dans les affaires internes
de la Republique Populaire de 1'Angola et corapromettent gravement la paix
et la securite internationalcs ;

2. CONDAMNE energiquement aussi, le gouvernement des Etats-Unis pour sa
politique d'engagement constructif qui vise a renforcer 1'appareil militaire
agressif du regime raciste d'Afrique du Sud l-'cncourageant a maintenir 1'occu-
pation illegale de la Namibia et a poursuivre ses actes d'agression et de sub-
version contre les Etats voisins epris de paix.; '

3. CONDAMNE vigoureusement 1'obstruction systematique posee par les Etats-
Unis et 1'Afrique du Sud a tous les efforts deployes par 1'OUA, 1'ONU et la
Coramunaute internationale en general visant le reglement pacifique de la
situation en Afrique Australe ;

.4. PRIE les Etats membres du Conseil de Securite des Nations Unies et
tous les autres Etats de s'abstenir d'accorder au regime illegal de 1'Apartheid
et a son armee complementaire, les Bandits de 1'UNITA, toute assistance conduisajit
a maintenir 1'occupation illegale d'une partie du territoire de la Republique
Populaire de 1'Angola et de poursuivre les meurtres et les massacres contre ces
populations civiles et innocentes. ainsi que de prendre toutes les mesures pour
empecher la vente ou la fourniture d'armes et d'equipernent militaire qui pourraient
servir leurs desseins criminels-^

5. REAFFIRMS le droit de la Republique Populaire dc I1Angola conformeraent
aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies et en particulier
de 1'article 51, de prendre toutes les mesures necessaires pour defendre et
sauvegardor sa souverainete, son integrite territoriale et son independance ;

6. PRIE tous les Etats d'octroyer toutc 1*assistance necessaire a la
Republique Populaire de 1'Angola en vue de renforcer sa capacite de se defendre -
face a 1'escalade d*actes de terrorisme et d'agression resultant del'abrogation
de 1'amendement Clark ;

7. DEMANDE au Secrecaire General de suivre 1'evolution de la situation et
d' en fairc le rapport au 22eme Sonitnet des Chefs d'Etat et de Gouvernement de
1'OUA.

Reserves du Togo sur U-s paragraphes 1 , 2 A '?. du dispositif.
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RESOLUTION SUR L'AFRIOUE DU SUD

Le Conseil des Ministries -.it: ^Organisation do 1. 'Unite Africaine,
reuni en sa qu;irante--troisietne ses.sir.n ordinaire du 25 fevrier au 4 mars
1986 a Addis Abeba, Ethiopia,

Rap pedant la resolution adoptee par La 45eme session ordinaire du
Comite de Coordination pour la Liberation de I'Afrique (Doc. CM/1365 (XLIII) ,

Consider anc que le deuxieme pre'tendu discours decisif dc P.W. Botha
a etc unanimeicent rcjete par le peuple de 1'Afrique du Sud et par la Corarou-
naute internationalc dans son ensemble d'autant plus qu'il visait a tromper
1'opinion publique tout en sauvegardant Ics piliers de 1' Apartheid,

Indigne par 1' escalade du terrorisrae du regime de Pretoria, notaitmient
1'utilisation de 1'armee, de la police et des cscadrons de la mort dans les
townships noirs africains ou les massacres et les assassinats d' homines, de
ferotnes et d'enfants sans defense sont devenus quotidiens,

Prof ondetnent preoccupe par la guerre d'agression noi; declaree menee
par 1'Afrique du Sud raciste en vue de destabiliser les Etats africains
independents voisins,

Not ant avec indignation le chantage persistant, la coercition et les
menaces d'agression generalisee de Pretoria contre les Etats de 1'Afrique
Australe,

Reaf f irman t sa convic t ion que le systeme d'Apartheid de 1'Afrique du
Sud constituc la source principale de conflit dans la sous-region et que cette
politique inhumaine reprasente. une menace pour la paix et la securite inter-
nationaleSj-

Considerant que la lutte du peuple sud-africain sous toutes ses formes,
y compris la lutte anr.ee pour 1'avenement d'une Societe unies nop-raciste et
democrat ique, beneficie du soutien total de 1'OUA et des forces progressistes
du Monde ,

Convaincu que 1 ' application immediate des sanctions globales et obli-
gatoires contre 1 'Afrique du Sud peut contribuer n eviter une explosion raciale
dans la region,

Notant avec satisfacticjn les sueces enre!;istres par le peuple opprime
d'Afrique du Sud dans 5,on action populaire p;iur rend re le p-iys ingouvernable
et 1' Apartheid inoperr.ntl

iuicourajv? .:-ar 1°. viv,' i:e;icti')rt -.!., 1 •: CoriTnunaut'A Internationale contre
t 'Apartheid et p.-ir 1 . : e'ins..'n:;ur> eii. f-ivnir U'S •: incl. i oris eontre 1'Afrique du
Sud racist!/.

n c > i i t i p u e 'le c-.-rtains pays

Preoccup'i par ie ;:ait que cette col laborat i.ijn et La politique de I7 Admi-
nistration Aea;.-;'n ,'e ';oi -d isant eng-ij'.ci.-ient constructif ent servi 'i renforccr
L '' intransip.eance du re,; i'ni_ de j'rot'^ria et I7ont encourage a cotnmcttre des actes

« de terrorism^ plus cynicjues ...11 Africiuo Ju Cud eL d T .!',• ress ion dans les Etats

v"isins' ' . 10 i*
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Preoccupe en outre par le fait que la recente decision, prise par certains
banquiers sur la dette Internationale de Pretoria est un acte hostile contre les
opprimes de i'Afrique du Suu et lance un grand defi a ax r^ouvernements et aux
peuples dn mo ace qui ;->e sont engages :i oliminer rapidemcnt le gouvernement mino-
ritaire raciste dans ce payss

1. CONDAMNE avec vehemence le regime de Pretoria pour les actes injustifies
de genocide perpctres contre la population noire d'Afrique du Sud ;

2. LOUE 1'AMC pour avoir intensifie sa lutte arnce et tous les groupes de
resistance ainsi que lea peuples opprimes pour avoir repondu a 1'appel de 1'ANC
visant a rendre 1'Afrique du Sud raciste ingouvernable et le systeme d'Apartheid
impraticable ;

3. LANCE un appel a tous les gouverneraents pour qu'ils mettent en ocuvre
les resolutions du Conseil clc Securite dcja adoptees pour les sanctions volon-
taires et les exhorte a prendre une position commune en vue de 1'imposition de
sanctions globales et obligatoires contre le regime d'Apartheid d'Afrique du Sud;

4. LANCE un appel a tous les peuples du monde en particulier ceux desf.Etats-
Unis, de la Grande-Bretagne et de la Republique Federale d'Allemagne pour quills
exercent le maximum de pression possible sur leurs gouvernements respectifs en
vue de 1'imposition de sanctions globales et obligatoires contre 1'Afrique du
Sud ;

5. FELICITE les gotivernements ,t les organisations non gouvernementales et les
personnes qui sont a la base de la mobilisation croissante de 1'opinion en favour
des sanctions contre 1'Afrique du Sud ct leur demande d'oeuvrer au boycottage par
les "populations'1 du regime de 1'Afrique du Sud et de prendre d'autres mesures
efficaces notamrnent le refus d'assurer le s-rvice technique des navires a desti-
nation et en provenance de 1'Afriquc du Sud ;

6. CONDAMNE feraement la decision prise par certains banquiers d1aider le
regime de Pretoria en reechelonnant sa dettc internationale, et leur demande de
revoir leur position, de saisir les avoirs de 1'Afrique du Sud a 1'etranger ;

7. LANCE un appel a tous lea 2ouv>2rriGnients> organisations non gouvernemen-
talas, Mouvements et personnes anti-Apartheid pour qu'ils contribuent activement
a la reussite de la prochaine Conference Mondiale sur les Sanctions contre
1'Afrique du Sud ;

So DEMANDE au Secretaire. General de continuer a suivre les developpements
de la situation an Afrique du Sud ot d'ea faire rapport a la Quaraate-quatrieme
Session Ordinaire du Conseil das Ministres.
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RESOLUTION SUR LA SITUATION PREVALANT ACTUELLEHENT
EH-.AFRIQUF, DU SUP

Le Conseil des Kinistres de 1!Organisation de 1sUnite Africaine,
reuni en sa Quarante-troisieme Session Ordinaire a Addis Abeba, Ethiopie
du 25 fevrier au 4 mars 1986,

Ayant examine le rapport du Comite de Liberation et ayant/entendu
les declarations .des Mouvements de Liberation Rationale dsAfrique du Sud,

Rappelant le Communique Special de Luanda sur 1'Afrique du Sud de
la reunion ministerielle des Pays Non-Alignes (1985), la Declaration Poli-
tique sur 1'Afrique australe et le Communique Final (1985) de la reunion de
Maputo sur les Etats de la Ligne de Front,

Indigne' par 1*intransigeance du regime raciste de Pretoria qui refuse
de liberer Nelson Mandela, Zephania, Mothopeng,- de roerae que tous les prison-
niers et detenus politiques en Afrique du Sud,

Indigne en outre par les harcelements que subissent Winnie Mandela
et les dingeants des Mouvements de masse, qui s'.el event centre 1'Apatrtheid
et son systeme institutionnalise ie terrorisme,. de chantage, d'enlevements et
d'assassinats,

Gravement preoccupe par la peine de mort prononcee contre Mojalefa
Reginald Sefatso, Oupa Moses Diniso, Theresa Ramashamola, Duma Joshua Khumalo
et Dan Francis Mokgesi, combattants de la lutte armee contre 1'Apattheid en
Afrique du Sud et par le sort de Baleka, qui est toujours en detention, et des
vingt-et-une autres personnes arretees en septembrc 1984 et accusees de
"haute trahison",.

Felicitant les organisations de masse on AFrique du Sud pour leur
resistance soutenue contre les manoeuvres et les pretendues reformes politiqviê .
du regime raciste de Pretoria,

Convaincu que I1intensification de la Lutte politique et armee ne
peut qu'accroitre le militantisme grandissant du peuple sud-africain en vue
de mettre fin au systeme de 1'Apartheid et permettre 1'emergence d'une Afrique
du Sud non raciale, democratique et unie ;

Notant avec satisfaction 1'action conjointe des syndicats sud-africains
et encourage par le succes remporte par l.'aile armee du Congres National
Africain - Umkhonte we sizwe contre les forces militaires dfoppression et les
sympathisants du regime da ].'Apartheid en Afrique du Sud,

Notant en outre avec satisfaction les progres accomplis par le courant
de la lutte do liberation en Afrique du Sud, >U> menie que la campagne intcr-
n-itionalc constante en f.iveur do 1' inipos i rion dc; sanctions cconomiques et
obligatoires contre 1'Afrique du Sud,

Saluant le. militantisme croissant du peuple sud-africain afin tie
rendre le syste"me d'Apartheid inoperant ^t 1'Afrique du Sud ingouvernable,

102-0
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Conscient du soutien continu des Etats de la Ligne de Front et des
autres Etats voisins en ce moment dc perseverance ct de determination^ et
de l:appcl qu'ils ont lance pour que soit immediatement levee lcinterdic-
tion qui frappe le Congres National Africain, lc Congres Panafricaniste
et les autres organisations politiques,

1. CONDAMNE ENERGIOUEMENT le regime raciste de Pretoria pour ses actes
constants d'oppression, de brutalite et de repression contre les dirigeants
des organisations de masse en Afrique du Sud ;

2. REJETTE TOTALEMENT les pretendues reformes de Pretoria qui sont loin
de satisfaire les demandes relatives a la levee de 1'etat d'urgence, 1'abo-
lition des lois de 1'Apartheid, le demantelement des Bantoustans, la levee
.del'interdiction qui frappe tous les partis et organisations politiques,,
le retour des combattants de la liberte et dcs exiles politiques, et la
liberation inconditi(..-<;iellc de tous les prisonniers politiques avec lesquels
le regime doit traiter pour apporter des changeraents - sur la base du suffrage
universel : une personne, une voix - dans une. Afrique du Sud non balkalinisee;

3. FELICITE tous les mouvements et les groupes, qui resistent a 1'Apart-
heid, de meme que les organisations de masse de I1 Afrique du Sud, pour !•'action
concertee qu'ils menent en vue de rendre le systeme de 1'Apartheid inoperjrnt
et 1'Afrique du Sud raciste ingouvernable ;

4. . FELICITE Nelson Mandela et Zephania Mothopeng et tous les autres pri-
sonniers politiques pour leur courage inegale et leur attitude altruistc face
au systeme d'Apartheid et ses artisans ;

5. DEMANDS la liberation immediate et inconditionnelle de Nelson Mandela,
de Zephania Mothopeng et de tous les prisonniers et detenus politiques en
Afrique du Sud '

6. FELICITE Winnie Mandela pour son role d'avant-garde, sa determination,
sa bravade constante contre le regime raciste, son courage et sa fermete face
aux intimidations et au danger permanents;

7. DEMANDE EN OUTRE la levee de 1'interdiction qui frappe le Congres Natio-
nal Africain, le Congres Panafricaniste et autres organisations politiques ;

0. CONDAMNE ENERGIQUEKENT le. regime raciste de Pretoria pour les harcele-
ments qu'il fait subir a Winnie Mandela ;

9. LANCE UN APPEL a la Communaute Internationale pour qu'alle exerce une
pression sur le regime raciste da Pretoria pour que cc dernier annule la peinc
de mort prononcee cnntrc Mojalcfas Reginald Scfatso.v Oupa Moses Diniso, Theresa
Ramashamola, Duma Joshua Khuinalo ct Dan Francis Mokgcsi, ces combattants pour
la liberte et la dignite humaino :; ot liberc immediatemcnt Bnlcka ct les
vingt-et-une autres personnes arreteep en Septembre 1.984 et accuseds de "haute
trahison" ;

10. FELICITE EN OUTRE le Congres National Africain, en particulier Urakhonte
we sizwe son aile rnilit-nire pour 1'intensification de la lutte arrncc ct la
demoralisation des forces railitaires racistes ci"Afrique du Sud ;
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11. LOUE ET FELICITE Ics Etats de la Lignc de FronC et les autres Etats
voisins pour lours sacrifices illiniitos pour l.a cause de la libertc et de
la dignite humaine en Afrique du Sud ainsi quo pour Icur appel en vuc do la
liberation immediate et inconditionnelle -ic Nelson Mandela, de Zephania
Mothopeng ct de tous Ics autres prisonniers politiques 5

12. LANCE UN APPEL a la Coramunaute Internationale pour qu'clle accroisse
son soutien financier, T.ateriel,, politique ct: moral aux h'ouvements de libe-
ration nationals d'Afrique du Sud ainsi qu'aux Etats do la Lignc de Front en
vue d'augmenter leur capacite. de mettre immediatement fin a 1'Apartheid et
a ses institutions diaboliques et repressives ;

13. DECIDE DE COMMEMORER les 16 Decembrc 1936 et 12 Janvier 1987 comme
les 25eme et 75eme anniversaires de Uiukhontc we sizwe (Defenseur de la
Nation) et du Congres National Africain ;

1/t. REAFFIRME son soutien total a 1'intensification de la lutte politique
et armee des masses oppriraees d'Afrique du Sud - sous la direction 4es Mouve-
oents de liberation nationale et DEMANDE UNE FOIS DE PLUS 1'impositioh. de
sanctions economiqucs obligatoircs contre 1'Afrique du Suds de mattre fin.
au Systerne odicux de 1'Apartheid et dc creer une Afrique du Sud non raciale,
democratique et unie bases sur le systeine de suffrage universal ;

15. LAUCE UN APPEL a la Coinmunaute Internationale pour qu'elle participe
massivement a la Conference Internationale sur les sanctions contre I1Afrique
du Sud dont 1'organisation doit avoir lieu en 1986 sous les auspices de'l'ONU,
de 1'OUA et le Mouveinent des Pays Non-Alignes du 16 au 20 juillet 1906 a Paris.
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RESOLUTION SUR LA NAMIBIE

Le Const: il ties Ministrcs .!e 1 ' Organisation de I1 Unite Africaine,
reuni en sa Quarante-troisieme sas:;ion ordinaire a Addis Abeba, Ethiopie
du 25 fevrier au 4 mars 1986 s

Ayant examine lo rapport du Conrite de Liberation et ay ant entendu
la declaration du Representant do. la SWAPO,

Rappelant ct reaf f irniant ses nornbreuses resolutions, decisions et
recommandations sur la question namibienne, en particulier le Plan d'Action
d'Arusha pour la Namibia (1930) ct le Programme d'Action d'Accra sur. la
Namibie (1985) qui appellent a un soutien concrct sur les plans politique,
materiel, diplomatique, moral et financier a la lutte de liberation que mene
la SWAPO,

Rappelant egalement ies resolutions de 1'Assemblee Generale des
Nations Unies,, en particulier la Resolution 1514 (XV) de 1960, 2145 (XXI)
du 27 octobre 1966, les resolutions et decisions du Conseil de Securite des
Nations Unies , notamraent les Resolutions 435 (1978), 439 (1978) et 566 (1985)
ainsi que la Resolution du Bureau de Coordination du Mouvement des Non-
Alignes adoptee lors de sa reunion speciale sur la Namibie, a New Delhi, Inde,

Preoccupe par 1' occupation illegale continue de la Namibie par 1'Afrique
du Sud raciste au mepris des decisions et resolutions de 1;OUA, des Nations
Unies at du Mouvement des Pays Non-Aligness

Graveuient preoecupe par 1 'utilisation du veto au sein du Conseil de
Securite des Nations I'-iics, en particulier par 1 'Administration des Etats-
Unis d'Ameriquc et le Gouvernement Britannique,

Graveracnt preoccupe on outre ;>ar les agressions militaires continues
que mene le regime dc. Pretoria centre Ics pays africains independants de la
region, cr. particulier centre la Republique Populaire d' Angola,

Indigne par 1 'utilisation accrue dcs escadrons de la raort par le
regime raciste contre la population civile innocente> dans le seul but
d'harcelcr les masses pour qu'cllcs appuient 1'' Administration illegale
fantcche,

Preoccupe. en outre par 1' insistence continue du regime raciste de
Pretoria et do 1 'Administration Reagan do lier 1 ' independence de la Namibie
au retrait dcs forces intcrnationalister.; cub line;; de la Republique Populaire
d' Angola,

No tart avec satisfaction l.'i campa^ne politique ot diplomatique dans
]c rnonde contre !" occupation i 1 l.e^nK: ccintiuui.- d>' In Namibie par 1'Afriquc
du Sud racisLo, ,"t \<- soutii'.n internet ion-i 1 i !a lucLe que: ini-ne la ?WAPO,

l.uS tonnes les plus virulcnts 1'occu-
p.-ition > I Mr;;: 1 •; continue de !,: Mamibie par lo r'^imtr racists dc "retoria et
1-,' souttcn cuv.: Lui ,'!ui)')i: to. ['Administration R<j.-i:j,an ;

I02.f
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2. REJETTE TOTALEMENT 1'insistence continue de 1'Administration Reagan
et du regime raciste de Pretoria de licr 1'independance de la' Namibie au
rctrait des forces internationalistcs cubaines d'Angola, insistence qui a
cmpeche la raise en oeuvre de la resolution 'i35 (1973) du Conscil de Securite
des Nations Unies/

3. CONDAMNE vigoureusement le regime raciste pour 1'utilisation continue
de la Namibie occupeCj coirme base pour mener des across ions centre les Etats
Africains indepcndants de la region, en narticulier contre la Republique
Populaire d'Angola :;

4. CONDAMNE ET REJETTE TOTALEMENT 1'imposition, au Pcuple Namibien, d'un
regime intericaire fantoche et 1*utilisation sans cesse croissante de la
repression et dc la brutalite ;

5. CONDAMNE energiquement le recours au veto par I1Administration des
Etats-Unis d'Amerique et le Gouvernsraent Britannique, au Conseil de Securite
des Nations Unies, pour s'opposer a 1'imposition de sanctions globales et
obligatoires;'

6. INVITE le Secretaire General des Nations Unies a intensifier ses efforts
en vue d'accelerer la mise en oeuvre de la Resolution 435 (1978) du Conseil
de Securite des Nations Unies r

7. INVITE EN OUTRE le Conseil de Securite des Nations Unies a mettre fin
immediatement a 1'occupation illegale de la Namibie par 1'Afrique du Sud
raciste et a assurer la mise en oeuvre immediate de sa Resolution 435 (1978) ;

8. REAFFIRMS son soutieii total a la luttc juste, sous toutes ses formes,
du peuple namibien, sous la direction de la SWAPO et invite a nouveau tous
les Etats, les Organisations Internationales et les groupes de solidarite a
accroitrc leur soutien financier, materiel, politique et moral a la SWAPO
afin de lui permettre d'accelerer 1'independance de la'Navaibie.

9. FELICITE LA SWAPQ en particulier son aile railitaire, 1'arraee populaire
pour la liberation de la Namibie (APLN), pour les victoires niilitaires rempor-
tees sur les forces ennemies, victoires qui constituent le seul rcioyen efficace
et prometteur de la lutte contre le defi continu du regime raciste a la
Resolution 435 (1978) du Conseil de Securite des Nations Unies •

10. DEMANDE aux_ Etats memhres do 1'OIIA d?accrriltrc toute forme d'assistance
a la SWAPO et de roettre en oeuvre le Plan d'Action d'Arusha pour la Namibie
(1980) et le Programme d'Action d'Accra sur la Namibia (1985) ;

11. DECLARE que la mise en oeuvre do. la Resolution 566 (1985) du Conseil de
Securite des Nations Unies, qui deraande J.e.s sanctions econoniiques et autres
mesures, ccntribuera d'une manicre tangible a la lutte contre 1'occupation
ille;?,ala de la Namibie par 1'Afrique du Sud raciste et a la lutte contre
I1Apartheid ,

12. KXHORTK OUTRE la Coinmunautv.' Int- mat ionali; a acc.eldrer et a appuycr
la campa^ne do desinvestissenieiit d^ sanction1' economiques globales et obli-
gatcires ainsi que d5autres rnesuras contrt Le regime raciste de Pretoria .

13. APPUIE ET ENTESINE la decision de convoquer en 1936, une session
specific de I'Assemblce Genarale des Nations Unies sur la Namibie, et d'une
conference Internationale parrainee par les Nations Unies sur la Namibie,
en 19G6, dans une capitale d'Europe Occidentals ;
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14. DEMANDE une fois do plus la rcise en ocuivre immediate et incondltionnelle
dc la Resolution 435 (1978) et soutient qu''elle constituo la seule base accep-
table pour une solution pacifique du nrobleine namibien ,

15. REITERE que lfaccess ion de la Nauiibie a 1'independance demeure la
priorite de 1'OUA et INVITE instarament le Conseil de Securite des Nations
Unies a en faire de rneme ;

16. APPRECIE les sacrifices consentis par les Etats de la Ligne de Front
pour 1'independance de la Namibie, dus aux agressions continues du regime
raciste de Pretoria ;

17. REITERE EN OUTRE sa gratitude et ses remercieraents aux pays socialistes,
aux pays nordiques, aux Pays-Bas9 au Mouvement des Non-Alignes et aux Organisa-
tions internationales pour leur soutien continu a la lutte du peuple namibien ;

18. RENOUVELE SON APPEL a la Communaute internationale en general pour
qu'elle continue d'apporter un soutien materiel,, financier^ politiquc, diplo-
raatique et moral concret a la SWAPO, seul representant authentique Ju peuple
namibien.

Reserves du Togo sur les paragraphes 2 et 5 du dispositif.
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•;FS'"'.UT I. ' ' ' - ' SI
SN AFI - ICUF,

Le Conseil do.s Kinistres de 1* Organisation de 1' Units Africaine,
rtuni en sa Ouaraiitc-troisi^r.c session ordinaire a. Addis Ab4bas du ?.5 f'.vrier
au 4 mars ). 9G6,

Ayant examine le rapport du Secretaire General de 1'OUA sur les
activites du Secretariat de 1'CUA relatives h la situation des refugies en
Afriquc, ainsi que le rapport cur les .Hctivit^s de la Comnissicn. dcs Quince
de 1'OUA sur les refugies,

Notant avtc satisfaction les riisures prises par le Secretariat General.
et la Commission das Quinz^. de 1'OUA sur les rifugies en vue de trouver une
solution a cette tragedie humainc- > notarament les mesures visant a trouver des
solutions durables au problona,

Notant avec gratitude. le poutien et 1'assistance que les Etata menbres
da 1'CUA ont toujours apportes aux refugies,

Kotant en outre rue certains Etats ;aerabres de 1'OUA n'ont pas encore
accede & la Convention des Nations Unies de 1951 sur les refugies et a son
Protccole de 1967, a la Convention de 1'OUA de 196S r^gissant les aspects
propree aux problemes des rtifu^ies en Alirique ainsi qu'a la Charte Africaine
des Droits de I'Honnne et des Peupless

Rappelant la 'recedente d^cirion du Conseil des Hinistres de creer
un Fends Special d'Urgenco pour Its Refugies destin-i a aider dircctement les
refugies et e, pernettre aux pays d'accu^il de faire face au fardeau supple-
irientaire cree par la presence des refugiiss

Rappelant en outre les resoltuions CK/P-fes.987 (XLII) sur les causes
profondes du problerae dcs refugies en Afrique et CM/Kes.939 (XLII) sur la
situation des refugies eu Afrique $ de la 42erae Session Ordianire du Conseil
des ilinistrviS,

heconaaisFai'-t. la bituation prr.ve qui pr'-:valnit en Afrique Australe,
situation causeo par I'Aparchelcl abject^: et f.ar 1" politique de cU'stabilisation
rioiitife par le regime racisc-j d' Afrique du Sud,

1. "'JvEM:: ACTE des rapports du Secretaire Gtn<'.ral et •:!•_• la Connission
des Cuinzri de 1'C'UA sur let; r^f u«i.-;ss r.-latifs « la situation des refugies
on Afrique 5

2. \ANCE uN:F V-... "'• ' 'V. '/Ll/f: ur. T;; :)•.!. û:: ttatr, i>.ier.ibres qiii nc I'ont pas
cacore f.-'lt r'.our qu"il:s ace' dent d.^ touto urj^ence < 1,. Convention do 1951 des
Nations U 'vies sur .U-.r, rt

:f unit's -jt '- son I'rotoo.-.K ric 1967, .-: I.---. Convention do
1.''. ;L'. > <l'.- iv&9 r.^ij-sant I -..-?; a;.,;icct.--, prorr^s ;:ux ^r^blc.-rii!.-; ci^s refu^,i>'s en
AJrioiii. :.insi f.u'-' L1 '.'bnrr.t A'"r ic;:i?ii- dot.; ".ro'.ts de 1 " Horen^ ut. dus ^cu^.-les;

CM / £&*> (QLi~



3. ENCOURAGE les Etats mcnbrcs concern4s par le problerae des r^-fugies
en /ifrique a poursuivru leur.s uffort.s > i1 vue ,':, pronouvoir dans la mfisurc du
possible l~s condition;: favorijaut la mice >.r. neuvr-:- de la meilleur^ solution
durabl-j. I c.'. pro'L-icnie v .; savoir le rape trie.nent librc^'-nt connonti;

4. INVITE les Etats membress les Organisations Internationales et
inter-gouvernentntaleE, en particulier le HCRS et les agences ber.evoles
s'occupant des refugits ?. exairiner la possibilite de co:itrib'»p.r au Fonds

;cial d'Urgonce pour les P.ofugies3 afin d^ punnet tro <i 1' CUA de mettrt t_n
ses ;>rograminus en faveur de.s refugies;

5. INVITE en outre la Conimunauti' Internationale a apr.orter une assis-
tance financiere et matt-ritll-,: aux Etats de la Ligno d-: Front, et autres pays
voisir.s de 1'Afrique du Sud £n vuc ill- lour purncttre de faire fact n la situa-
tion des refugits ot des personncs deplace-es, situation causf-o par 1'apartheid et
la politique de destabilisation quo in^ne le regime raciste c'Afrique du Sud;

6. EXrRIME sen appreciation. .̂ la communaute Internationale pour 1'assis-
tnnce d'urgance apportet aux Etats neir.bres de 1'CUA en 1985, lors dos afflux de
reiugies et de rapatrisis ec lui lance un appel pressant ncur qu'elle continue de
raettre les ressources r.c'ccssairt.G -L la disp-o^ition dco Ktats concern-Ss, du I'.CR
et des autres Organisations humanitaires en vue de les aider a fairc face d'une
nar:i»":rt adequate aux bosoim; des r. fugi-^s ct des rapatries tant pour les secours
d'urgence oue pour I1 aide i- 1;: reinsertion;

7. API'ELLE L'ATTENTION dc la Corr.nunautt Internationale sur 1'urgent.-
n-'-ccssite 'lu ccntinu'~'r i: financer la mise en oeuvre des projtts presences dans
le cadre de la i'euxieiTK- Conference: internationals: sur 1'assigtance aux refugies
en Afriquc (CIAKA II).



CM/Res.1023

RESOLUTION SUR LE MOYEN-ORIENT

Lc Conseil dcs Ministras cle 1'Organisation dc I7Unite Africaine.,
reuni en sa Quarante--troisicrae session jrtlinaire h Addis Abeba, Ethiopia,
du 25 favrier au 4 mars 1986v

Ayant examine le rapport du Secretaire General de 1'Organisation
de 1'Unite Africaine sur la situation au Moyen-Orient contenue dans le
document CM/1368 (XLIII),

Guide par les principes ct les objectifs stipules par la Charte
de 1'Organisation de 1'Unite Africaine et la Charte des Nations Unies
ainsi que par la determination des peuples Africains et Arabes a lutter
en commun pour la sauvegarde de leurs libertes,

Rappelant egalement les resolutions successives adoptees par les
sessions precedentes de la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement
et du Conseil des Ministres de 1'Organisation de 1'Unite Africaine sur la
situation au Mcyen-Orient,

Rappelant egalement les nombreuscs recommandations et resolutions
adoptees par les diverses conferences du Mouvement des Non-Alignes concer-
nant la situation au Moyen-Orients

Notant avec unc vive preoccupation, qu'en depit des multiples reso-
lutions adoptees par I'Assemblee Generale des Nations Unies, le Conseil de
Securite et 1'Organisation de 1'Unite Africaine, engageant Israel s. se
retirer des territoires Arabes occupes dapuis 1967, y compris Jerusalem,
Israel non seulement persiste dans son refus d'appliquer ces resolutions
mais s'evertue a pratiquer une politique da plus en plus expansionniste

et d"occupation;

Deplorant 1'obstruction systematique opposee par Israel a tous les
efforts deployes pour parvenir a une solution pacifique du problemss

Pleinement conscient du fait que 1:aide massive, militaire, econo-
mique et autre, ainsi quo. 1'appui politique et moral fournis a Israel par
certnines puissances3 les Etats-Unis en particulier, lui pemettent de
poursuivra son agression et 1!cncouragent i perpetrer des actes de terro-
risme et cl'occupation il.le:»,ala d'une parti-: dos territoires de la region,

Notant avec inquietude que 1'alliance entre le regime sioniste
d'lsrael et le regime d'Apartheid d'Africue ,iu Sud 'vise a poursuivre la
politique de terrorisms et dc liquidation, d'une part, des Palestiniens
et Arabes dans les territoircs occupes, ;t J'autre r?art dc la population
noiro largement m.i^ori taire en Afriqu.'.'. du Sue1: :.:t an Namibie,

Fleinenieiit conscient de In ;>,ravito .io 1.''attaque icrianna brutalc
lancee par Israel contra la Tunisia -t le Ouartier general dc I'O.L.P. le
l^;r octobre I'/SS, -igrastii ;.n jireme'ilitae centre: ;-ir. pays a.rabo-africain et qui
constitue un exerup] t- flagrant du terror isne official israeliens un defi
inqualifiable. j la Commur.aute international-.:, ainsi qu'une menace grave
contra la security at l-i naix nuncliales.



1 . RKAF1' 'IRMK toutcs J u r ; r.'so 1 n t i ort.s prf f f dcimucnt adop te r s par In C o n f ' f r f n c f
m Snini!). . ' . . - t I f ( l . M V J f i i d f s M i n i s ! re , i i n . - . i a if s o n . i ; ; u i i t o t a l f t f l d f c t i l m

p f u p 1f i 'a 1 f s ( i n ) i - i i si H I S l a - 1 i re c i i . - i : • ! y n > ; i i i I J H < • h s ; M I sf u 1 f t an t bf nt i < | i i . •
r f p r v s f n t a n t , 1 ' ' has in i sa t i on da L i b f ra t i • M I df 1 i I'a I ast i n • •

2. RhArFlilMk fs'.a If r.)f nt son a p p u i t o t a l mx pay:; arabc-s vie times cle
I ' a i ' r f s s i o n i s r a i 1 . ierme a i n s i a n ' a u p c u p l f dc la i 'a 1 tss ti ne dans l o u r hit to
1 .ej; 11: i mo i ' i i vuo !o rccnuvrcr J i . u r . 1 ; a i ' . i i L . s i i s n r j / . 1 : ; ot l i n r s t t - r r i .to j rc>s occuju's ;

' j . CONDAMNh I'MIC r^iqm'meat 1 ' i i a , ) i ant at i on p a r lyr ' .ol dos <u>1oi i ios du peuple-
nu.'nt (Mi !'a l ^ s t ir.o. ot dans l a s au t ia-s t Tr i t .• i i res a r . i h i ' S nccupes c:t la iudalaat ion
dr la vi 1 K; df .It-rusali'i:i . - ( s-i proc 1 auial J on coiniiie c.a;) i ta 1 f d ' l s r ae l ;

/,. K M N i ) VJVKM^NT H'JMMACK au r " | . n i i l i t . a n t du pcu . , -K ' i L l ^ a n a i s face a
1 '.•'.;', r t - s si . ' . in : i i o n i y tf i s r;u'). i . a n i L ' i t (A)Nl 'AMNl ' ! avoc fo rc . f lu.s n^ression:; perpctreos

o 1o I j i baa ; - L i ' u)ccu;aaf L':r c M i l i n i u - dc s^s t aa r r i t a i res ;

'5. CONDAMNF v ipoureuse iaen t l o r a i i a e r ' i e : i i s r aa ' l i f n sur Tunis et Ic consi-
dere c'.nnmf un act e t e r r o r i s t ^ et u : i a spress ion i l a j ' . r an t c coatre un Etat: indepen-
dant f t souvfraiu ainsi ' U i ' u n act.a do p rovoca t ion mena<;ant la paix f t la securite
dans la n a M o n du Koyf n-- ( ) r i .a i t > - t dans If i : i < uaf o n L i u r . J i demand e. a tons Les
E ta t s membros des Nat ions I f n i e s do prondro dfs mo surer, v i s an t \ dissuador Israel
• If ooi ;<nio t t re d" t e j s acts.-s po r t / s i i t . t i .. i n t o a ja souvi ra i n o t e des E t a t s do l a
region ft a 1 " i n t e r r i L f da l o u r s t err i t o i res ;

o. KXl ' iv IMK sa s o L i d s r i t f t o i a l f avoo la !<epub I isjue Tun i s ienne , Etat me nib re
do I f O U A . , ot a p p u i o sans resorvo l o u t o s l e s p o s i t i o n s i j u ' o l . lo adoptera f t toutes
1 f s me :-:ures a a ' e l l o prondra pour d • I end re sa s / o u r i t o , sa s>ouvt-ra i note et
1 ! i n t f j'. r i to U ' sou t a r r i t o i r a -

7. C ' JNUAMNE v i i vu r f usf m< at . If df i o u r i i i - m e nt p.ar K s av ion ; ; mi 1 i t ai ro.s i s rae -
l i . M i . s d o I ' a v i o n c i v i l l i b v o i : , - i c t f , j u i s . d a ; i I f C/ais.f i I , f a i t p a r t i f d f s
n o m ' - T ' o L i x ic tos . I f p i r a l f r i f r i r p o i r f s p i r I s r a e l i t c o n s t i t u o u r i c a : , - ,r<sss i o n
sanvar.f . 1 I 1 a a r an t > •

": . l . A N i ! : - ' . U N , \ t i ' 1 ' . l , i ( i us i . a s , a ..! ; i . i , : , i b i , . . . , , ' ; s N a t i o n s H n i e s e t a t o u t a a ;

! f s I n s t i t u t i o n s f t ' , 'r. ' . ,an j s ' t i ous I . ' i A v i a t i o n . ' i v i K - Ln t < a ua t i oua Lo pour i | u ' i l s

p i ' f i i n o n t I ' a s i . i asurcs n . 'oos . s . - ! i ros > a : v i i f d ' c i u p > ' c ! h a" df t f l s a.e t a a; t o r r o r i s t . e s
f ra Vf s an i i i i M I 10. "at l a pa ' >. • I l a si -c a r ! ' . • i> a a I i ; j a s

> - ! \ K ( > iMMANaa ana id : 1 s ; i , •. M r, s '..

:<•• /as • t i 1 i i I .n r. a i l l i i r i . ., r - ! a I l • M

n 1 1 u i a • ! . • t i : i .• • • a a i ! i . M i n. I !. • I ' .\ , i ; - ; a •

. ' . • !'': • S, S i l l • : . ' . } ; . • I I ' ' I . • •

' * • a i i. : . , i i ,n • I . - i i . - . i , M i s • r f s.' • i : : la . - . . • ' : .us : i s , M r , ; , i ; • o m . a i t s

a • ' • i i ; ' i v i a i - • i i . • : . ! . - , ] ! ;u i • . ; > . ( i : a . a - 1 a i . a >; i . • I • I i on i ! is, r a a , . i f . ; ! ro i t.s du

P • • • u p . 1 • • : a I . , . ! l n i . M ; • • t. a . . i ; i . > , • ( • i i , a 1 1 • re ! I : a a i i a i d s: a . ; i r i t i or s d . - ci.' pf up 1 f

t . d s p i ' - 1 . r r t o u r . . L i n . , • • i p a l r i . i ' f >;. TO i c •• .'.f . sa l I r o i t ' : ! ' ,au t odf t f rm i n t ' o -
• • ! a . : : > u vf i i i n. • 1 • l o t : ! f s a l son ! ,• •• r ' t o i :a
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11. CONDAMNE ENEROIQUEMENT 1'installation pur Israel dc missiles nucleaires
sur les llautcurs du Golan ot dans le -'.oscrt dn Nepuoiv, installation qui non
seulement represents unc: menace dirc-ctc pour les pay:; arabes, raais egalemcnt
pour la paix at la :;ecurite cm Afrique, et constitute une violation des resolu-
tions dcs Nations Unies qui consiueront le Moyen-Grient coicrae une region
denuclearisee;

12. CONDONE vigoureusement Israel, la force d' occupation, pour ne s'etre
pas conforme aux dispositions de la Quatrieme Convention de Geneve du 12 aout
1949 relative a la protection des civils en temps de guerre j

13. DEMANDE instalment a Israel de racttre fin immediatemcnt a 1'occupation
illegale du GudrLiban et CONSIDERE comae nulle et; non avenue toute mesure
prise par Israel dans les territoires arabes occupes visant a 1'exploitation
de leurs richesses et DEMANDR a tous les Etats, a toutes les Organisations
Internationales et aux Organismes d7invest issement de ne pas reconnaitre
1'autorite d'Israel dans ces territoires et rle ne pas cooperer avec lui, sous
quelque forme quo ce soit, pour exploiter les richesses at les sources d'enerpic
de ces territoires ;

14. LANCE un appel pressant a la Conmmaute Internationale pour qu'elte
exerce sur Israel une pression reelle et efficaee dans fous les domaines
afin de 1^-obliger a so conforaer aux decisions dc la Comraunaute Internarioxale
et REITERE sa demande au Conseil de Securite de prendre les raesures nacessa^res
pour obliger Israel a mettre un terme a son occupation de.< :territoiras arabt^
et Palestinians et a permettre au pcuple Palestinian d'ex-.rcer ses croits naLio-
naux conformement aux recommandations adoptees par le Com.te Special des N?,tuns
Unies sur 1'Exercice des Droits Inalienables du Peuple Pa.estinien;

15. DEiMi\NDE au Secretaire General de 1'GUA do suivre 1. situation au Moyen-
Orient et rl'en faire rapport a la prochaiiie session ordina.re du Conseil des
Ministres de 1'Organisation ae 1'Unit^ Africaine.



CM/Res.1024

RESOLUTION SUK LA QUESTION DH LA PALE3TINK

I.e Con.se il dos Minis tras (V 1 ' OrranLa'it ion dc 1'Unite Africaine,,
reuni en sa quarante troisiemo session ordinaire a Addis Ababas Ethiopie,
du 25 fevrier au 4 mars 1986s

Ayant examine ] o rapport du Secretaire General de 1' Organisation de
1'Unite Africaine sur la question palestinienne contenu dans Ic document
CM/1367 (XLIII),

Rappelant les resolutions adoptees par les precedentes sessions du
Conseil des Miriistres et la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement
de 1'OUA sur le probleme du Moyen-Orient et sur la question palestinienne,

Guide par les principes et les objectifs de 1'OUA et de 1'ONU et
par la cause commune quo constitue la lutte centre le sionisme et le
racisme pour la liberte, 1; independarice et la paix,

Rappelant que la question palestinienne est au centre du conflit du
Moyen-Orient, at que 1'OLP est le seul representant legitime du peuplc
Palestinian,

Reiterant les decisions pertinentes de lfOUA faisant de la question
palestinienne une cause tant arabe qu'africaine,

Conscient de la gravite de la situation actuelle due a 1'occupation
continue par Israel des territcires palestiniens et arabcs, son refus de
respecter les resolutions de 1'Assemblee Generale et du Conseil de Securite des
Nations Unies, sa volonte deliberee d'implanter des colonies de peuplement dans
les territoires arabes occupes, notammcnt a Jerusalem, modifi.int ainsi les carac-
teristiques geographiaues, demographiques et socio-culturelles de la Palestine,

Vivement preoccupe par la dangereu^i- escalade des actions meneas par
Israel a 1'iaterieur des territoiras palestiniens arabes occupes, telles que
1"implantation de nouvelles colonies de pcujilement, 1'intensification das
aesures arbitraires contre la population arabe i^enacec dans ses biens et dans
sa securite, la violation flagrar.te des Lieux Saints, la pression continue
exercee sur ies etablissements scolairc;- "t universitaires arabes a 1'interieur
des territoires occupess

Conscient do la r.ravite du raid aerien premedite . perpetre par Israel
dans le but: de rcnv.Tsar lo commando:ncnt do. 1'OLP., ct d-.-; detruire son quartier
general a Tunis, tuant et, blessant des contain.es do pal ostiniens et do tunisiens ;
conscient en outre quo cot acto :ij;rossif ct tcrr::risto, organise vise a mcttrc
fin a la paix ot ') la securite dans };\ rer, Lm5 a y .-iccrcttre ]..•'. tt^nsion et qu'il
constitue tin;.' pr:.:iiv<-> f.l a,"; ran to co I i ;-M.-iiti'm int r-^ns ij;ointi; d'lsraol qui rejcttc
la p/iix ainsi ;;K' to'.is Li.'S ^rinci^v's o i: n.•;;.. ! u t J ons 'idoi'-tos nar los Nations
Uiiios et la '̂ Miiii.ur.aut'.' i'.ntonv-u: i 'in-iLf.,

Rciaffirmant on -nituo qu'iJTi..: p-iix jujtc ot duraMo no p.-mt C-tro. realisee
(juo par 1' oxoro ice par 1 >• pou^h ,).;i lost inion do ô..-j droits inalionable.s, no tarn-
men t son droit au rtitour dans sa '̂itri.o, ]e rocouvrcmont do sa souvorainete
nationals.y .son droit a ].' autodete-rmin/it.ion ot son droit Jo croor 5Hir son
territoiro un E;';:t imJepenrb.int
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F.eaf f irmant la legit iinite du combat; du peuple palestinien .sous le
commandenient de I' Organisation de Liberation do la Palestine pour la recupe-
ration de sos territoires -vt le pi via cxorcic,; do .ses droits nationaux y

Tenant compte des recorraandations du Comite dcs Nations Unies rela-
tives a 1'exercicc des droits inalienables du peuple palcstinicn ct vivement
preoccupe par 1'alliance entre le regime sioniste d'Israel et le regime raciste
d'Afrique du Sud dont 1'objectif est <i'intensifies les actcs de terrorisme et
de genocide, contre les peuples de Palestine et d'Afrique du Sud>

1. REAFFIRME toutes les precedcntes resolutions sur la question palesti-
nienrie, reitere son soutien indefectible au peuple palestinien sous la direc-
tion de son seul representant legitime> l'OLP5 ct reaffirme le droit du peuple
de pcmrsuivre la lutte sous toutes les ferraes, politique ct militaire, et par
tous les moyens pour liberer son tcrritoirc occupe at recouvrer' ses droits
nationaux inalienables, notanment le droit au retour a la patrie, le droit a
1'autodetermination et a la creation d'un Etat indepcndant sur son territoire ;

2. CONDAMNE VIGOUREUSEMENT toutes manoeuvres et formulcs visant a empecher
le peuple palestinien d'exercer ses droits a 1'autodetermination, de realiser
ses aspirations nationales au retour a sa patrie et d'exercer sa liberte et sa
souverainete totales ;

3. CONDAMNE VIGOUREUSEMENT tout.' initiative, mesure ou accord qui nc tienne
pas compte des aspirations du peuple palestinien et de son seul representant
legitime, 1'Organisation de Liberation de la Palestine (OLP) ;

CONSIDERE tout accord sur la question palestinienna sans la participa-
tion de 1'Organisation de Liberation de la Palestine comme nul et non avenu ;

4. CONDAMNE avec vigueur les politiques expansionnistes mene.es par Israel
tendant a imposer le fait accompli dans les territoires occupes : CONDAMNE
aussi la politique drexpansion ct d'etablissemcnt de colonies de peuplement et
d'expropriation des terres et d'emigration forcee de la population autochtone,
IGS actes de genocide collectifs ou individuols afin de modifier las caracteris-
tiques dcraographiques du territoire ;

5. CONDAMNE energiqueraent le raid aerien israclier. dirige contre le Quartier
General de 1'OLP a Tunis, lo lor octobre 1935, qu'il considere comme un acte
tierroriste totaloment injustifie., o.t une agrossion preme.ditee visant a exterrainer
le peuple palestLnicn et ses dirigeants log,it.imes en vue da perpetuer son occupa-
tion des territoires Palestinians et .-rabos : et r.-iire oche.c a tous lo:s efforts
internationaux deplnyes pour trouver uae solution "]U!--te et durable' au probleme
de la Palestine et du Moyen-Oriont ,

6. CONDAMNE egalenent La pnLitique i.sr.-u'1 i.,.-nr...- (; v expulsion des dirigeants
et di'S pcnseurs du peuple pa le:-; t inii::; ainsi <<\\c :l''iutres peuples arabes et en
partiruli.er du pinifl. 1 l.i liana i.s

7. CGNDAMNE KNf'.RGIQU^Ml^NT le d-'plae.'.'iii.-'nt r.ar la force des falashas avec
! - i c.c llabcjrat ion • ''.\r,c puis.'i-irc.' 1 nipdi i • > i i:; ti' ••!>.' ! ' ,';fr iqu.- vers 1.-' I'alestine
.iccupee jt s-? rel.icite d.r- ! ' v;nga;.r viert [ r i ^; :);T 1 , •.'luvernenK'.nt du Suuclan de
poursuivr.'.. i- " ' -jn ••ju^to vLsaiit a .'lucij',,T tous U-;; i ; Leniv-uts rt'l-itLfs ~i ce c.omplot,
de raettre a la disposition do 1 ' OUA los cone I us i f>ns de 1'onqueto et c'c veiller
a c«v. quo les fal. isiia.s r'.'t'iurnent dans Lour patric t.-n A'friquo ;
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8. CONDAMNE ENERGIQUEMENT los actions cx^ans ionnistcs , col onialis tes
racisteo ot te.rrori.stes perpe trees par Israel centre k: peuplc palestinien
el It? pcuple libanais ;

9. CONDAMNE en outre la collusion entre le rê '̂ io sicni.str d' Israel
et le regime raciste d'Afrique du ">ud ct INVITF, tousles Etats Membres T
intcnsifier leurs efforts en vue de fairc face a cc conger e.t de rcnforcer
la lutte centre le sionisme, 1 'Apartheid el; ] ' imporia.i.snie. A cat effet
il demande aux Etats Africains ct aux membres de la Li-Ue Arabe d'inscrire
a 1'ordre du jour dcs prochaincs sessions un point int>uie : "Collusion
entre 1'Afrique du Sud et Israel" ;

10. LANCE UN APPEL a la Communaute Internationale potr qu'elle intensifie
davantage sa pression sur Israel dans tous les domaincs a*in de 1'obliper a
se conformer a la Charte des Nations Unics et aux resoUtims adoptees ̂ sur la
question palestinienne, SOLJLIGNE 1' importance des efforts employes par ie
Comite des Nations Unies sur 1'exercice des droits inalijnables du Peu-le
Palestinien et INVITE le Conseil do Securite a appliquer le: recommaiKlations
de ce Comite adoptees par 1'Assemblee Gencrale \

11. INVITE le Conseil de Securite a prendre les iresures effectives pour
la garat-tie de 1'exercice par le peuple palestinien dc ses droits nationaux
imprescriptibles reconnus par 1'Assemblee Generale des Nations Unies et
considerc que la resolution du Conseil dc Securite Mo .242 du 22 novembre 1967
ne garantit pas 1'avenir du peuple palestinien et ses droits imprescriptibles,
pas plus qu'elle ne fournit unc base pour une solution jiste a la question
palestinienne ;

12. APPUIE fermement le Plan de Paix arabe adopte lors du 12eme Sommet
Arabc tenu a Fez le 9 septembre 1982 qui constitue une contribution itnportante
a la recherche d'un reglement juste, global et durable au conflit du Moyen-
Orient ; tout comme il demande 1 ̂application de la resolurion 39/49 du 11
decembre 1984 de 1' Asse.mblee Generals relative a la tenue e'unc Conference
internationale pcmr la Paix ac Moycn-Orient • et INVITE le.-, Etats Membres a
tout mettre en oeuvre pour 1 ; application Je ladite resolution •

13. FELICITE 13 Comite dcs Nations Unies sur 1 ' ex. --.'.re ice des droits inalie-
nables du peuple palestinien pour ]es efforts qu'il deplrie- en Vuo de la
restauration dcs droits inalienable^ du peujvle vi;'lc'

14. DEM/vNDE au Secretaire General de 1 ' QUA de suivre 1' evolution d<^ !.-.>
question palestinienne et d ' :n fairc rapport a la prochaine session ordinaixc
du Conseil -les Minist.res de 1 ' Or /.-mis.-'.tioa de 1 'Unite Africaine.

v..-s de I.
•(: La 1 is te
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•SCLUTICK f-I:!'. !,,' QUESTION r.E

Le Cotisail des ilinistres de 1'Organisation de 1sUnite
ej rtiuni on sn quarante-troisienio session ordinaire a Addis

Abeba, EtMopic, du 23 f-'-vrier au 4 mars 1.986,

Ay ant entcndu le rapport du Cemite Ac VIoc des sept de 1'OUA sur la
question de 1'lle ̂ oraorlenne de Mayotte present.; par le reprtsentant du
Kiristre des Affaires rtrangeres at de la Cooperation de la Republique
Gabonaise, President du Cnmite Ad Hoc;

Ayant en outre entendu la declaration du Ministre des Affaires
Etrangeres de la Republique Federale Islamique des comores sur 1'evolution
de la question de 1'Tle Coraorianne de Mayottej

Ayant examine les rapports contenus dans le document CM/1359(XLIII);

Rappelant les resolutions pertinentes de 1'Organisation de 1'Unite
Africaine sur la question de'l'lle Comorienne de liayotte?

Rappelant er^outre le programme d'action recoramande par le Comite Ad Hoc
des sept de 1'CUA contenu dans le document CTTEE 7/1-fAYCTTS/Rec. 1-9 (II):

Kgiterant la legitinita des revendications du gouvernement comorien
quant a la riintegration -de 1s lie Comorienne de Kayotte dans la Republique
/ederale Islamique des Comores;

Conscient de I'ine'icuritc prevalant dans la region du fait de la
presence at du controls de 1'lle conorienne de liayotte par la France,
puissance etrangere extra-africaino;

;i6Krcttant 1'intraneigeance nanit'est^e par le Gouvernement francais
vis-a-vis des revendications legitintes du Gouvernement comorien et des resolutions p-'.r
pertinentes d.a 1'OUA, des Nations [Jnies; de 1'Organisation de la Conference
Islamique et de la Lij.;ue dcs "tats Arabes;

Lciplorant en outre 1' indifference oppos<iie par les autoritcs francaises
aux demarches entreprises aupr-vs d'elles par 1>_ Comit'' Ad Hoc des sept de
1'OU.n en vue de trouver urn.' .s.-lution pacifique et juste c' la question de 1'Ile
Cor.orinnne de I-.ayotte;

1. PkEN-'; AClc, :\u rappcrt cont^nu -inns le dnr.ui.-.CT'.C CK/1359 (X.LIII) et du
rapport du ;>r;it>: Ar : •;;: .Vs sc:it sur Gavotte.

.;. ;v:::/;Firl!-!::E J.a souvorain.c.t, co I;1 • 'publiquo F^c.irale Islamique des
C^iMntir^s sur .1.'lie ^onorierne ;J.c :tcv:ttc.

en outi-v :;,•'. -if l.i -';ir i t' .:\rec Le ptvuple Comorien dans sa
doterr'.inati-.in ,: rvc^uvrer soa unit,' ;•.,-.litlqut- et ;'.-. d,'-fe;idre sa souverainete
nationals et son int. ,-,rit,;: territorialc.
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4. CHARGE le Ccmite Ad__Hoc dws sept dt I'O'JA sur la question da 1'lle
Comorionne de liayotte ainsi que le Secretariat General de 1'OUA d'envoyer
une mission aupres des autorites francaises en vuc dfexaminer les modalites
pratiques du retour dans les atilleurs delais ae 1'lle Conorienne de Mayotte
au sein de la Ril-publique Faderale lolariique des Comores.

5. PRIE a cei. effcc le President en exercica d'cntreprendre les
demarches necessaires aupres des autoritas francaises pour qu'elles rego ivent la
mission au plus tot.

6. DEMANTE K. tous les Etats nenbres dc 3'OUA individuellement et
collectivement de tout mottre en oeuvre pour aiaener la France a restituer au
plus tot 1'Ile Comorienne de Mayotte a la Republique Federale Islamique des
Comores.

7. INVITE a cet effet tous les Etats membres a mener individuellenient
et collectiveiaent une campagne aupres des differetits groupes de pression en
France en vue de sensibiliser et de mobiliser 1'opinion publique franchise et
internationale sur la question de 1'Ile Comorienne de Mayotte auz fins
d'ainener le .gouvernement francsis a renonccr a son occupation illegale de
cette lie.

8. DEMANDE au groupe des /ijnbassadeurs Africains a Paris de suivre de
pres l'evo]v.tion de cette question .̂t d'antreprendre des deciarches collectives
aupres des autorites francaises coinpetentes chaque fois que cela svaverera
necessaire.

9. LANCE UN APFEL a tous les fctats raembres et a la Cotmaunautfe Inter-
nationale pour qu'ils condamnent at r^jettent categoriquement toute nouvelle
forme de consultation qui pourrait etre organisee en territoire comorien de
Mayotte par la Franco sur le Statut juridique international de cette Iles etant
entendu que le referendum d'autodetermination du 22 decerabre 1974 deineure
1'unique consultation valafale et applicable ;": 1'archipcl dans sa globalite.

10. DEMANDE en outre que la question de I'lle Comorienne de Mayotte
demeure inscrite a 1'ordre du jour des reunions do 1'OL'A. des Nations Uniess des
pays non-alignes, de la Ligue des St?.ts Arabes et de la Conference Islamique
jusqu'au retour effectif de Mayotte au Sviin de la R«publique Fi2d&rale Islamique
des Comores.

11. LANCE UN A?PEL a tous les Etats membres afin qu'ils continuent
d'evoquer la question dc I1lie Coraorienne dc Mayotte et de participer plus
activement aux debr.ts y iv-l'itifs dnns toutos les instcnces Internationales.

12. ;;3:_/iNr;K nu Comite /'./.! Koc de so reunir avsnt la prochaine session
du Conseil <Jes Ministres fie i'CU/-. -iux fins do faire le point do Ir1. situation et d'en
r^ndre compte au Conc:.'.i.l .
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RESOLUTION SU^ LA COOPERATION AFRO-ARAB?:

Le Corise.il dos Miuistros do 1 .'Organisation de 1 'Unite Africaine,
reuni en sa Quaranto-troisietae session ordinaire a Addis Abeba, Ethiopia,
clu 25 f evrier au 4 mars 19̂ 6 .

Ayant attp.ntivement examine' le rapport: du Secretaire General sur la
~ ~ ' IXLIII.)),

Rappalant les dispositions des Declarations ct du Programme d'Action
adoptees au. Gaire en mars 1977 par la Premiere Conference. Afro-Arabe au Sommet,

Reaff irnumt son at tachei.no nt ir.def ecti.bie ct son entiere disponibilite
a promouvoir la cooperation afro-arabo dans tons les doniaines definis par Ic
Premier Sommet Afro-Arabe dans 1'interet des peuples africains et arabes,

So £e lie it ant des efforts deplcyes par 1'QUA et la Ligue Arabe pour
assurer le fonctionnetnent normal des autrcs organes de. la Cooperation Afro-
Arabe malgre les difficultes rencontrees au niveau de la convocation de la
Premiere Conference Ministerielle Afro-Arabe Conjointe,

Ayar.t pris connaissance des recommandations de la Huitiame Session
de la Commission Pe.rinanente pour la Cooperation Afro-Arabe, reunie a Damas,
Republique Arabc Syricnno, du 14 au 17 Janvier 1986,

1. PREKT) ACTE <Ju Rapport du Secretaire General sur la Cooperation Afro-
Arabe (Doc. CM/1357 (XLIII));

2. FELICITE ia Couimiss.ion Perinanentv, le Comite de Coordination et les
deux Secretaires Generaux de 1!OUA et de la Liguc Arabe pour tous les efforts
deployes en vu*: d f assurer 'io. fonctiormcrr.ent norvaal. dec organes de la coopera-
tion afro~arabc et de SOT: renforcerncnt ,

3. FELICITE la Rarubl iqvc- Arabe Syrio-iuic (<our les efforts consentis pour
abritcr dans les ineilleuro.s conditions IF, Hiiitiarne Session Ordinaire de la
Commission Permanento ipour la Cooperation Afro~Ar-T.be 'lu 14 au 17 Janvier 1906;

4. FAIT. SIEHNEK Ics recoirjTi-'jridat.ions de la ruiitieine Session Ordinaire de
la. Commission Permaiunte pour l--> Cuoj ar-J.Lioi) Afro-Arabe. tenuo :i Damasv Syrie,
du 14 au 17 Janvier I'/Sor

5. REC01'1>L\NDK n'-K i.i- Conit.o -; 1 hoc compose des deux Presidents en excrcice
de 17 OUA et de la

..yennc . dont In comititution
de 1'OUA et de la Lisiue Ar;a;e, Jes deux Secretaires
Ligue Arabe, et du pay.-; l/'.U v.., i ,• Jniaalii. ti->"i ,\r.;:be Li.
a ete proposer par l':. iluitic'.me S;-/;: - ; _>ii c\<* ',;i C.iinir.i.^slou remiancnte pour la Co-
operation A Ero-Ar.i !(-.•• , ;.>uJ-;s^ .<-;•.• r;'-M^:ii L>. )̂.us no*. p-)ss:iblL' pour determiner
les nuxln Lites .le. 1 .-•• c< -nv. ;>:. it i .>a u.'1 l:i i'ri-^i; • • r,' S>'L::;i.on de la Ccnf orenc.i: Minis-
terielle A/.' r ..->- .'-vi:,-:1 '̂ C(-r- j oi nt:e •:;•,;'. lievr : if: so. Leni. r avant La fin de 1986,

6. )̂̂ ^̂ L\.̂ '])!•'. ->'.: ;].••!•.• ri5t:.rL::i: '-euOi:.->l •:,. L'O'i/;., en collaboration avec son homo-
loguo de l.:i Li '.:!:..•! i-.r\'-n-i d o. prvv;v.-T'.. t.-.:urcs Lt:c: '!i r::'o.s it ions et do mener toutes
les consultation:-; nece.ss.iireK en vue c\> la reunion dans les meilleurs delais de
ce Corjite, et di: reiuiri.: compte :i..'.s re:su 1 " 1 1 :s de sea ̂ demarches a la 44eme Session
de ce Conseii •;
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7. EXHORTE le Secretaire General de 1'OUA a entrcprendre Jes consultations
avec son homologue de la Li«uc. des Etats Arabes on vuc' de la piiso en oeuvre de
toutes les rccommandations dc la Huitieias Session de la Commission Permanent^
pour la Cooperation Afro-Arab.- .;:

8. DECIDE de roc.onduire provisoirpment dans sa composition actuelle le
Comite des Douzc do i'O'JA pour la cooperation afro-arabe pour lui perraettre
d'assurer le suivi des acuivites en cours d̂ n:; lo cadre de la preparation de
la Premiere Session de la Conference Ministerielie Afro-Arabe Conjointe<,



RESOLUTION R£I.,ATI7i-; A L ; IN '>TITUT CULTU^EL
AFRO-ARABE

La Conseil des Hinistras de 1''Organisation de 1'Unit a Africaines reuni
en sa 43am*. session ordinaire, a Addis ALeba, du 25 Fcvrier au 5 liars 1986,

Rappclant la Resolution CK/Ras. -994 (XLII) adoptee a sa 42time session
ordinaire tenue a Addis Abeba du 10 au 17 Juillet 1985 et les statute de
1 "Instiltut 'Culturel Afro-Arabc.;

Ayant enCendu ;

&} le Rapport du Secretaire General da 1'OUA sur 1'evolution du .projet
d'lnstitut Culturcl Afro--Araba.,

b) les conclusions sur ce su.jct d': la Seme session do la Commission
Percianeritc pour la Cooperation Af ro'-Arybe qui s'ftst tenue d Damas
du 13 au 15 Janvier 1986,

c) le P.apport du ConiiLe des ^"perts tenu a Addis Ababa du lor au 3
Cctobre 198!;,

Ayant en vua les implications financi^re.s qu'entrainsra la realisation
de ce proiet et les Tnodalites de: I'JJ.T pnie.nc.ntv

1. FP.El.Tu ACTE du Rapport d-j Cô .ite d'Exports lanu '^ Addis Ababa du lar
au 3 Octobre 1°05 et du Rapport du Secretaire General de lfOUA (Cii/1347) ;

2. SOULIGNE que 1'In.sticut Culture] Afro-'cirabs,, ^tablisscmont public inter-'
national cre4 dans Is cairt; c\. la coop'irairion afrc-arabds doit etre de
haut niveau ;

3~ 30ULIGNE qu'il est ri'M:a3.sairc cue les orientations et les progrannej de
1'Institut ticnner'-. .l;ir;:-L>r:;en»: ecipote i.-^s pr/.nci.ues et ol-jectifs de la
cooperation af'ro-ctrabo

.̂. DESIvTJ", confoi-remenf; •:'. l':TLi.':lc > GC- ,;.t,:Lu ts 'lu 1' instituc. pour sieger
au Conseil ^xecuti:. 'es C.LIV ".r;:fy; .su.l v'anr.H ru-prr-sentant 1'' /.vriciue qu.f, :'.vec
I.-- -inq Xtati: :'rroo.: r! •..-i.^nv'- p.ir L - - : , 1 _ . ;

 cf)ri..iero::;: lo Const-i; Kxeeuti" d,:
t "ulturoi .v.'r:"'. ••ii:c-'i-i-.:



1. ;:aU,,ji (Af r ique ; us r r • ; j , . j
2. 3 i'- n e g a 1 (A £ r i c; u e d <.' 1 0 u •-.:;':)
3o Tchad (Af rLqu i ; . C - n ^ r / A - - }
A a '"u'lisie (Africiu- ' i ou r u < > )

GH; l..j Seci-'itfire Gonirr.l dv: 1'0'iA en collcbcr.-.icion ",vcc li. S^cretairo
Genera] do 1- LEn et Ic '".•irectt'ur General dc I'AL.^CSO, do prendre les
dispositions necc;-jsa..irus pour rc-un.ir d.-s qut pofjsible le Consail Executif
de 1'Institut afiu d'exaair.rir not,"1:merit :

- Ic cboix du sieg;;
-- la nomination du Dirocteur et. du Eir^c teur Adjoint
- le prcgraTninn ct le budget ; -ic
- la date du deiiiarrage de 1' Insti ' ju).

6. INVITE les Et"ts uifimbrcs .;, sou7p, . t t ro au Sacr6tnir,,.> G^rieral de 1' OUA
en vue de la reunion du Conseil Exacut i fs dos co.ndidnturis au sie^e de 1'Iristituts
au postc de Directour et de Plrectour A d j o i n t , "uivant les crit^rco proposes par
la reunion dos Experts.
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RESOLUTION RELATIVE A LA CREATION D ' UN INSTITUT
AFRICAIN DE PREVENTION DU CRIME ET LE TP.AITEMENT

Le Conseil des Ministre.s do 1 ' Organisation de l.'Unite Africaine,
reuni en sa Quarantc-troisierae session ordinaire a Addis Abe.ba, Ethiopie
du 25 fevrier au 4 raars 1936,

Ay <mt entendu le Rapport d'Act.ivitcs du Secretaire General (document
CM/1337 (XL I if) PART II) dans sa partic relative a la creation d'un Institut
Africain de Prevention du Crime et. le Tr alternant des Delinquants,

Ayant entendu egalemenfc la declaration faite par la delegation de la
Republique Arabe d' Egypt e sur la Pretniere Conference Africaine sur la Prevention
du Crime tenue au Caire, Egyptes du 29 novembre au 6 decembre 1985,

Considerant 1'urgonte necessitc de prendre des mesures efficace* et
appropriees visant au renforcemcnt de la cooperation interafricaine en matiere
de Prevention du Crime et de Lutte contre la Criminalite at toutes les formes
de DelinquancBj

1. FELICITE le GouverneiTient de la Repubiique Arabe d'Egypte pour avoir
abrite la premiere conference des Ministres de 1 ' Interieur en vue de debattre
de la question de la criminalite en Afrique et de lux trouver des solutions
appropriees ;

2. FELICITE egalement le Secretaire General, pour son rapport d" activates
et pour avoir attire 1' attention du Couseil sur ce probleme grave de la
Prevention du Crime ;

3. PREND ACTE des recommendations de la Conference du Caire , en particu-
lier celles concernant 1' institutionalisation de ia Conference des Ministres
africains charges de la prevention du crime at la creation cl'un Bureau Africain
de Cooperation en matiere de Prevention du Crime ot de Lutte centre la Crimina-
lite ;

A. INVITE le Secretaire General a soumettre ccs recommandations a 1 ' appro-
bation dc la 22emc Conference des Chefs cl'itat et de Gouvernereent .



C'jN'jERiiWc;-; ;A-S ;TNJ.STR:S DE LA CULTURE

Le Conseil des hinistr <.-:.;-, de .1" Organisation de 1" Unite Africaine reuni
en sa 45en.-3 session ordinaire i; Addis Ab-?.bas Sthiopicr. du 25 au 4 rnars 1986,

Rappalant las objectifs de la Charte de I'Ci/A et de la Charts Culturelle
de 1'Afrique °.

Rappelant qua par Wisoluticn AAG/Res, 82 (7.LI7.) adoptee par la 13ems
session ordinaire , la Conference des Chefs u'Etat -it de ^ouvernanent tenue
a Port Louis (lie l-laurice) en juillat 1976 avait rccoraraands la convocation.
tous les deux anss d'une Conference des 'iinistrcs de 1$. Culture;

Rappelant la Declaration sue les Aspects Cultarelg du Plan d'Action de
Lagos adoptae par la .?l:?:ir.e seosion ordinaire de 1?. Conference des Chefs d'ltat
et dc Gousrerne-.no.rit ten.uii ;• /-.ddis-Abeba (Etbicpie) <i.\\ juillet 1985 (AKG/Dacl.2 (XXI) \

Convaincu qut la reussite du Plan d'Action c.-^ Lagos ct du Progranune Prioritaire
de Redressenient Sconomique de l:.Afriquf-- necessity I5 analyse das inter-actions entre
la Culture et les autres doinaines econor--.icu.js et

Cons ide' rant que 1° Unite d..' 1 ;;'.f rique trouve non fonderaenc dans la promotion
des langues africainec^ supports et vehicules des heritage

a_ysnt entcnu le Rapport du Secretaire "Jer-. ir-:\l ee 1'C.fiA sur la preparation de
la Premiere Conference des -liniGcr,; r< Africains de la Culture (CH/1345 (XLIII) » et
sur les contacts en cour:-; avec J e Gouver^e^enf. d,j. ]. ' lie haurice;

1. 2S 7ELICIT3 do la tenue de cette Con •' :2ri:nce '. Port Louis (He iiaurice) dans
Le cadre du ICirv. /.r.niver.'-; ~:ire ee l:i C\arte Culcurelle de i;Afrique et ^SlIERCIE
le gouvernenent de l''-"le '.'U-Jurice '! .avoir invit^ ia Prer.iire Conf erence das ?iinistres
africains de la Culture,

'.*>, RZCOliiutN^A qu';' 1 ' oceir-rlo;1. d-: :.> ite Cor;>~rauce et dc la prociaraatiori par
1 !A:3seinblee (leneraJ. • : c;e:: :.̂ .".r;ion!;: -Jnle:.; de '.a Docenr.ii1. Kondiale du Develonpement
Celcurel, !. T, / 't:'-;.s ~-e;::br^-- n:;l -H- 1 " .-'.iKT.ier.t uas fair. u r^.tifient la Chart-;
Culturelle de 1 ' '-:7r '':>:•/ .u: ' '-~'r l."^1: L-"-; '''t:,:rr; :--er.bre.: <i coiitribuer au Fondt;
Culture] l;;cerei ri.c:'. ie.

; ;•. discuter .les v i i.-s ••' 'Hi-'e'i.s pcrrne'.: tan r: t" ' <"-_! ,-.'borei. un o .1 an <J^ developpement
culiiurel eon for r1'..•;•; ep.t e.i'. -'i.an '';'/-..ction de La;',os ,

Aiction Linguistique pour l:/vfrique-
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Le Conseil des tiinistres de 1' Orf;£nisal::'e:; de 1'Unite Africainej riuni
en sa quarGnte-troisi^nv. session ordinaire .'• r'.r.Ji,-; Abebas. Ethioniej du 25 Fsvrier
au 4 mars 1986,

Rappelant la resolution Cu/Res.992 (XLII) adoptee par le Conseil des Ministres
et la Resolution 5 ArlSA IV adoptee par les L'iniatr^s africains des Affaires Sociales
en -mars 1SS5 a Addis AbeLa, Ethiopia> sur la creation de 1'lnstitut Africain de
Readaptation (IAP1.)--

Ayant examine le rapport du Secretaire General sur la creation d'un Institut
Africain de Readaptation pour les personnes handicapeea en Afrique3 tel qua contenu
dans le document CM/1350 (XLIII):,

Ay ant en outre examine les decisions et les recommandations du Coraite liinisteriel
ad hoc des Dix sur les personr.es handicapeess

1. PREND NOTE du rapport du Secretaire General de 1'OUA sur les activites
entreprises par le Goraite ninisteriel ad l;ipc das Dix et le Secretariat
General sur la creation do 1'IAR j

2. PP.END I'OTS EGALEilENT du rapport de la premiere reunion du Conseil
d'Administration tenut ?. Harare du 2 au 5 D^ctnbre 19<?5 j

3. r-EriAND? au Secretaire General dt 1'OIU, en consultation avec le Directeur
General du BIT et les Gouvernements hotes du Con^o, de l''F,gypte at du
Zimbabwe,, de prandre des '..insures visant a mettra au point les raodalif.?.s de
lancescnt de 1'Unite de Coordination de 1' IAy A Harare et des antenner,
rejionales .'. Harare, Braazaville et au Caira au cours du premier trimestrc
da 15?6 ;

4. DEl'iANTE EN CUT?.C eu Secretaire General da I'C-UA de normer le Directeur
Executif par intsrini de 1'Unite de Coordination et les "irecteurs par
Interiia des antennes r^f.ionalea .;

5. INVITE la Secretaire Csnerai do l''GiJA i fournir ausr:itot que possible
aux Etats membres 1'Accord portant creation dc I1'I/:' pour ratification;

6. DEii/tND'j; EGALEIOL;!'-' au Cecrotairo. General do I'1 OJA,en Collaboration avsc le
Directeur General du 31T, d' organiser ;i'«utves c;:inpa.cnes dc collects de
fonds en caveur de I 1 "A", en Alricuc ^t 1.' ̂ tr;-rn̂ ::r °

7. VRIK l.e :̂ U"' d': ro:;ondr. ,-'. :_a d.̂ ;j:in'.!'.> d • ,-:r;;; Lstance financiere !!aite par
1'OU/. en viu: o, La cr-ai:iop ('j r;r/VP, e.- 1' • ."voution dt- so.;; proarammes ct
de i-.J3 activif'-s v



LV.tv.., at'./- ••.:.: ."° --0 : ._ , - • • ( . . 9 ; ; . . . !'•''' '•.!." rour q u v ^ l s conir ibntMi V.

T'^ 1; ;j r''jf;iou.^ d- J.''".1--.- ,ii: d: I '.-ucs?: „; d-'-cIj -'.er chacune Io;s pay?
nt ai .ri ter Icure anttnnes r^gionaleo respcctives .



Le Conseil des liinistres da 1 ' Organisation do lv Unite Arricainev reuni
en sa Quarantc -troisi^na Session Ordinaire a Addis Ab-iba, Ethiopia du 25 Fevrier
au 4 I'ars 1986S

Ayant cxar-.ine la rapport du Secretaire General sur la revision de la
Convention Africaine sur In preservation do la nature at des ressources
naturelles tel que contanu dana le document CJ./1349 (XLIII),

Ayant examine la rapport du Comite d c Experts et les propositions d'aciendenents
a la Convention contenus dans le document CI;/1349 (XLIII) Add. Ill,

Conscient de 1" importance da la preservation cks ressources naturallcs qui
constituent: un element irre-r;;pla?able du patriraoine africain 5

Conscient de la valeur croissante do la fnun-i et: do la flore du point de
vut scientif ique^ estl'icique, sJconomiquKj, educatii', culturel et ludique;

? r o f o n d e-me n t pr e o c c up 4 du fait que certaines de cos ressources irrenplacables
sont nenacees de disparitior »

] . PREND IfOTE du Rapport ces 7v;p(.rts et das anenderuents forr.ules par certains
Etats merabres r,

2o DEliANIE au "ecretairu ventral de reviser !•- texte de Is Convention a la
luir.iere des anendenentr-: pra.soat^s par les 'I tats i.-c.ibre.i et de s; assurer
de la contribution d'un plus grand nov.V^re d'^tats ^ei.bref; a L ' amendeinent
de la Convention .,

3. REi'-JiRCIfi les .Experts et I, -3 "r^-'iiisations V'ifcr:.iationale:.; ^.t en p
culier lr!Ci-r ainsi quo toua CC-MI> qui ore contribue ,': la reJaction

entr, aocortes a • r. Convent ion..

CM



ET LE DEVELOPPEMENT

Le Conseil dcs iiinistres de 1!Organisation dc 1'Unifi Africaine reuni
en sa 43arae cession ordinaire & Addis Abeba: Ethiopia du 25 fevriftr au
4 niars 1906 j

Considerant que la troisl;":ne revolution industrially s'articule essentielleraent
autour de 1' i:\formatiquc; phsnoraene de societe;

Soucieux de ce que 1'Afrique sa doit d'etre present^ au rendas-vous de la
troisieme revolution industrielie du progres scientifique at technologique;

Considarg-'.t qua le Programme prio/itairo de redresscA-ient economique pour
l''Afrique nscessite dans sa raise, on oeuvrc le rccours 2 une utilisation effective
et generalises de Ivinformatique ;

1. PREND ACTS du rapport present2 par la Cote d'lvoire et des suggestions tendant
. a 1'elaboration d'un plan InforKGtique africain;

2. DSiiANDE au Secretariat G^iieral d.-. l'OUA; s.ri cooperation avec 1̂  Secretariat
Executif dc la CEAS dans le contexte du Coniite intcirgouverneriental d

;experts
sur In science, la technologic et le divelopp:iinent s ci'entreprendro, le cas

: echeant avec 1:. concours d l crfrar.is/nes o.xteriours conpetentss 1
: elaboration

d'un plan infornatique africain ..it dr; le soumettre au Conseil das T:iinistres.

3. INVITE le Coinite intergouvernoraritital sur la sciences la technologic ?.t la
developpencnt ot le Coinlte .^iiv-cteur parvaancnt a prendre toutes les dispositions
utiles afin que les resultats de,? travau^ visas au paragrapha precedent soient
sour,!isv oour adoption> au plup Card, -:'•. la Aierne G'iGsion du Conseil des f.inistrcs.

C //
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OLUTIv;;; SL1R I/UTILISATION "EK RESOURCES DE LA uEP
I;E LA ZO.'-U" ECC'"!r?..'.Q'JE EXCLUSIVE i;E L'AFI-VIQUE

Le Conseil des Kinistrcs clt 1*Organisation de 1'Unit^. Africaine reuni
<>n sa quarantc-troisi-'-nc: session ordinaire du 25 f^vier ^u 4 mars 1986 a
Addis Aboba, Ethiopie,

Ayant a 1'esprit la ratification par car tains Etats meinbres de la
trcisieme Convention sur le Oroit do la Her adoptee le 10 decambre 1982 a
Montage Bay, Jaraaique,

Ayant examin^ ie document elabor-'; par le Secretariat sur 1'utilisation
des ressources de la Her de la zone accnomique exclusive de 1'Afrique,
Document - CM/1355 (XLHI),

Consclent de 1'importance at de la nececsite de 1'utilisation optimale
des ressources de la Her d« la zone ^conomique exclusive de l?Afriques utilisation
optimale pour laquellc un developpement integre de In zone s'avere indispensable,

1. SE FELICITE d« I1initiative prise par le Secretariat de 1'OUA sur
1'utilisation des ressourcea de la Her de la zone econoraique exclusive de 1'Afrique
tel que contenu dans le Document Cfl/1355 (XLIII)1 s

2. DEKANDE au Secretariat de 1'OUA de cooperer atroiteinent avec les
institutions competenter. dans les domaines de 1'exploration-, de 1'exploitation
et dc 1'utilisation des ressources de la Her de la zone econoaiique exclusive de
1'Afrique en vue de conjuguer leurs efforts et eviter ainsi le double-einploi;

3. CHARGE lo Secretariat d<i 1'OU/ de recruter un expert /consultant pour
mener de tout« urgence, une etude exhaustive sur les questions soulevees dans
le document du Secretariat, en tenant convptc des points de vu;j exprimes par
les Keats membres au cours d'j ".^bzt sur ce point,;.

4. LEiiAK'E au Secretaire General d'en faire rapport a la quarante-quatriene
session du Conseil des iiinistrea;

5. INVITE tous les Etrits ner.vbres qui ne 1'ont pas encore fait, c ratifier
la troisi/ioe Convention rles Nations Uni^s sur le Droit do la I..V-;r afin de permettre
son entree en x'igueur dans les meilleurs delais.
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<:SOLTJTir.K SUR 1/EXAnEiJ i;E3 I.̂ ri STATUT

Lo Constil dcs i-irdstr^-s do 1 ' 'Orgar.isat ion de I'Unit^ Africaino,
reuai en sa cuar^nte-troisieme session ordinaire ;1 Addis Abeba, Ethiopits
du 25 fc;vrior au 4 mars 1985,

Conscicnt dt 1' iir.portancv. qut 1s Organisation attache a 1' octroi
du Statut d'obst rvataur,

Deplorant la ajaaiere inappropriee ,4.o;it It; Secretariat examine et
presente les demandes de Statut d'observateur aupres dc 1'OUA :

1. DEMANDS au Secretariat d'aineliorar sa procedure d'examen et de
presentation de ces dcmandcs <;t de soumtittre en particulier ;

i) unc analyse dos t.l^nicuts contenus dans chaquo demandej, prouvant
quu cette derniere rtipond aux conditions definias par 1'Organisation
pour lsoctroi du Statut d'observateur;

ii) ui1. avis juridique compfirtant une evaluation globale de chaquc cas;

2. DEiiANDE aux x\ssociations sollicitunt le Statut d'observat^ur -t dt
soumcttre en nombre suffisant au Secretariat tous les documents pertinents
dans toutes les langues de travail ds 1'OUA.
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KS:LUT:.:N sir--. j,._s ST^TLIT ^ ' INSTITUTION

niprOSjvElVR J.E :..UI;.EAU AFMCAIN jAS SCIENCES
I.'E L ! EDUCATION (JsASK)

Li-: Constil des Ministry Je 1' "rganisation de 1' Unite Africaine,
reuni eu sa 43^ne Session Ordinaire a x'tddis Ababa, du 25 f'jvrier au 4 Mars
1986S

Con side rant la requete introduite ; ar Ic bureau Africain des Sciences
de I'Education aux fins d,: c!.?venir une institution snp.cialiscse de 1'OUA,

Cons idc:. rant quo cette organisation est compose*: des Etats nerabres
de 1'CUA,

Consid.4rant que le bureau Africain des Sciences de 1' Education est une
organisation cotnpetonte, qui a fait: see preuves ot qu'il donn'i entiere satis-
faction aux Etats qui an sont miimbres,

Considerant que 1'OUA a interet P apporter son appui aux institutions
regioanles et sous-regionales de formation et cle recherche dans le donaine des
Sciences de I'Education et A utiliser pleinemt'nt leurs

1. EALUE 1' initiative prise par les autorites du T'ureau Africain das
Sciences de 1" Education tendant t faire du EASE une institution specialisee de
1'OUA;

2. ENCOU'KAGE et EXHORTE Ivis Etats membros £ utiliser nleincment pour
la formation et la rccharchas 1<-s ressources qu'offrc le Bureau Africain des
Sciences de I'Education;

3. DECIL-E de confcrcr r.u 2ASE le Statut d ' Institution Spfecialisee dc
1'vUA (:t AUTORISE lo Secretaire General L conclure DU accord ;v. cet effct,
confonr^Tnent a la pratique en vigueur.
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RESOLUTION SUP. LA JJEHANDE i)E CTAT1JT •)'0;<SERVATEU.<
DE L'/.SSCCIATICN <;ES JLiRISTES AFRICAIHS

Le Conseil des Ministres de 1 'Organisation de 1'Unite Africaine,
reuni en sa quarante-troisiema session ordinaire a Addis Abr-ba, Ethiopie,
du 25 fevrier au 4 mars 198'is

Ay ant exgrnine la demands de Statut d'observateur do 1'Association
des Juristes Africains (AJA),

Consclent du role utile que 1'Association est appelee a jouer dans

le domains dfc la pronotion et de la protection -".us Troits dw 1'H.riraac, ainsi
que dans d'autres doEiainec d'ordre juridiqut, en Afrique,

S'etant assure que 1'Association des Juristes Africains a rempli
toutes les conditions juridiquos pour 1'cctroi de Statut d'observateur telles
que fixeas par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'GUA$

APPROUVE la denande de 1'Association et lui confere le Statut
d'observateur aupres de 1'Organisation de 1'Unite Africaine.
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^ESOLUTK'iJ SL1F. LA L'^JtipE ^i STATUT :Vp};SERVATEUR
I)E L'.\S30CIATICN 1'E^ COOPERATIVES D'EPARGNE ET L'E CREDIT

Le Conseil des 1/inistres do 1'Organisation cle 1'Unite Africaine,
reuni en sa Ouarante-troisiiinc Session Ordi nfiire a Addis AbtJba, Ethiopia,
du 25 fnvrier au 4 raars 1986,

Ayant examine la demande du Statut d'observateur de 1'AssocJntion des
Cooperatives d'Epargno et de Credit (ACEC/ACCSCA) aupres de 1'OUA,

Conscient du role important que 1'Association des Cooperatives
d'Epargne et du Credit (ECSC/ACOSCA) est appelee a jouor dans la redres-
sement economique et le devoloppetaent de 1'Afrique,

S'etant assure que 1'Association dts Cooperatives d'Epargna «}t de
Credit (ACEC/ACOSCA) a rempli toutes les conditions juridiques pour 1*octroi
dc Statut d'observateur telles que fixees par la Conference des Chefs d'Etat
et de Gouvernemcnt de 1'OUA,

APPROUVE la demande do 1"Association et lui conftre la Statut
d'observateur auprts de 1'Organisation dc 1'Unite Africaine.
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RESOLUTION RM HQMMAGE

AU ITvOFESSEUi* CHEIKH ANTA DIOP

Lc Cons^il dos Ministres de 1'Organisation de 1' Unite Africainc (QUA),

reuni un sa 43em2 Session Ordinaire a Addis Ababa, Ethiopia, du 25 Fevriar au

4 Mars 1986 ;

Ayant appris avec un.-> viv -. emotion ct unc grandc tristesse le deces du

Professeur Cheikh Anta DIOP, qui constitue une perte cruelle pour 1'Afrique ct le

mondc entier,

Conscient du role onunent que le Professeur Cheikh Anta DIOP a toujours

joue pour 1 "aff inaction dt; I'identite culturalle et do la dignito das pouples

noirs ainsi quc pour la renaissance historique, politique et culturclle de

1'Afrique,

Reconnaissant avec gratitude: sa contribution a 1 "enrichisaeincnt du patri-

moino scicntifique universe 1»

Coavaincu d^ Is. nscessita t' * imraortalis^r la memoire de ce digne fils de

1'Afrique pour ss contribution inestimablt; au renf c^ccaient du prestige d.̂

1'Afrique dans le "l

PRESENTE s,-s condol^.-inces omues au p-jupl.^ '-Hi Chef d^ 1'Ktnt et au Gouvern

raent seniigalais .insi qa'a la famille du ::rpfesseur Cheikh Anta DIOi1 pour la

perte d'un di.:3 plus .nrdeirc.s dcf.;nsf;urs dc. ii dignitc'- cies peupl»s d'Afrique.

un viiu'ant: noiranage- au T'ro !\js:;eu' C'heikli Ant i OIOH pour les services

-.•-ccnonen.surabj es qu'il ,; rendus a 1 ' hui;:ai i t.'- toute ••-!' t i-.-ro .. - -;o tninment dans le.s

dorc.iines d.' La ph i 1 OKOU'I i ,; , de L ' histoi;>: » de la in.-; tVJm ..: t i qiu. , ,;,. 1- Lingulsti

du drott ut <!.- L ' antbrop.ii,; -;io .
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REND un honmagc solcnnel et EXFRIME la profonde reconnaissance de 1'Afrique

a cet homrac hors du comraun qui aur.i consacre toutii sa vie et son gtinte au combat

exaltant pour I'onrichissement du patriraoino de 1'humanite et pour I'avenemcnt de

la civilisation de 1'universel.


